
 

        

 
 

 

RAPPORT INTERMÉDIAIRE 

SEPTEMBRE 2021 
 

L’EMPLOI :  

MOTEUR DE LA 
TRANSFORMATION  

BAS CARBONE 
Dans le cadre du  

Plan de transformation de l’économie française 

 



   1 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

Avant-propos 

Le chantage à l’emploi. Un jour, toujours. 

 

Anticiper, coordonner, planifier. Des évidences… peu évidentes. 

 

« Se former », « transitionner », « monter en compétences ». Le changement, c’est tout le 

temps ? 

 

L’isolement, les silos, le mur. De l’agriculteur face aux dérèglements affectant ses récoltes. Des 

ministères, des secteurs. Des logements qu’on ne construira plus, ou plus pareil, et qu’on isolera 

ensemble. 

 

Mais alors, 2050, c’est déjà demain ?  

 

 

 

Si les transformations que doivent subir les secteurs de l’économie pour respecter les Accords 

de Paris sont d’abord physiques, l’emploi a toujours été au cœur du Plan de transformation de 

l’économie française (PTEF) du Shift Project, lancé alors que démarrait la crise sanitaire.  

 

L’emploi a été pensé ainsi : effort humain, combiné à la puissance des machines, sous contrainte 

de l’énergie et de la matière pour les construire et les exploiter. Mais alors, si on a moins 

d’énergie, on travaille plus, et on gagne… 

 

L’étalon euro n’a pas été ignoré, mais il a été considéré comme un moyen et jamais comme une 

fin. Son rôle est avant tout de permettre cette évaluation physique de notre économie,  et 

d’amener à un chiffrage préalable indispensable pour anticiper la forme et le volume des activités 

qui nous occuperons dans un monde décarboné. Pour mieux nous y préparer dès aujourd’hui.  

 

Il ne s’agit pas de prédire l’avenir de l’emploi, mais plutôt de répondre aux trois questions qui 

suivent, dans les bons ordres de grandeur et les bonnes dimensions qualitatives.  

 

Compte tenu d’une transformation physique de nos activités productives cohérente avec la 

décarbonation, combien de main-d’œuvre sera nécessaire, et comment sera-t-elle 

allouée ? Comment adapter nos compétences et réallouer en retour nos moyens humains pour 

répondre à ces nouveaux besoins ? Enfin, comment organiser et piloter ces transformations, dès 

aujourd’hui, pour que l’emploi en soit le moteur, plutôt que la victime d’un énième chantage ? 

 

Nous comptons sur le lecteur critique pour critiquer ce rapport intermédiaire et en faire un beau 

final ; mais nous comptons aussi sur l’acteur pour agir, car oui, vu la tâche qui nous attend, 2050 

c’est déjà demain.  

 

L’équipe Emploi du PTEF, pour The Shift Project 
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À propos du Plan de transformation de l’économie 

française 

Le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) vise à proposer des voies 

pragmatiques pour décarboner l’économie, secteur par secteur, en favorisant la résilience et 

l’emploi. Initié au début du premier confinement, ce plan s'inscrit dans la perspective du fameux 

« monde d'après », et a vocation à alimenter le débat public et notamment celui qui va précéder 

l'élection présidentielle de 2022. Il s’agit de concevoir à grande échelle un programme systémique 

de mesures opérationnelles (réglementaires, économiques, fiscales, sociales, 

organisationnelles) destinées à rendre l’économie effectivement compatible avec la limite des 

2°C désormais communément prise pour objectif. 

L’élaboration du PTEF repose sur quatre piliers : 

 Adopter une approche globale, systémique et cohérente du point de vue des lois de la 

physique et de la technique, et des flux économiques ; 

 S’intéresser aux vraies ressources rares : les ressources physiques et les compétences, 

l’emploi étant au cœur du dispositif ; 

 Faire des propositions pragmatiques, opérables dès à présent, de façon à ouvrir un chemin 

de décarbonation réaliste et cohérent au sein d’une transformation de long-terme qui 

impose un rythme de réduction des émissions de GES d’environ 5% par an en moyenne 

dès aujourd’hui ; 

 Ne pas reposer sur le pari de la croissance économique, ni sur des révolutions 

technologiques supposées advenir mais non encore éprouvées.  

Le PTEF est organisé selon quatre catégories :  

 Secteurs « usages » : mobilité quotidienne, mobilité longue distance, logement ; 

 Secteurs « serviciels » : santé, culture, administration publique, défense, enseignement 

supérieur et recherche ; 

 Secteurs « amont » : agriculture-alimentation, forêt-bois, énergie, fret, matériaux et 

industrie, industrie automobile ; 

 Et enfin chantiers transversaux : emploi, finance, bouclage énergétique, bouclage matières. 

Certains secteurs (enseignement supérieur et recherche, défense et sécurité intérieure, forêt-

bois) ont fait l’objet de recherches préparatoires mais ne seront finalement pas détaillés, au moins 

dans un premier temps. Certains sujets initialement traités dans des chantiers transversaux 

(résilience et impacts, villes et territoires), ont finalement été en partie intégrés aux travaux 

sectoriels ou à d’autres projets du Shift Project connectés (comme le projet Stratégies de 

résilience des territoires). D’autres sujets initialement traités dans des secteurs (la cohérence 

énergétique et matérielle) sont devenus des chantiers transversaux. 

Les 500 000 euros collectés en 2020 grâce à près de 4 000 donatrices et donateurs (que nous 

remercions !), ont permis de réaliser de premières publications en 2020, et de lancer les travaux 

sectoriels début 2021. Pour aller plus loin, le Shift Project a lancé fin avril 2021 un « Appel à 

contribution » destiné aux entreprises, pour financer et nourrir le PTEF. En parallèle, la 

consultation « Big Review » lancée en octobre 2020 par les Shifters autour du PTEF se poursuit. 

En 2020, tous les travaux sectoriels et transversaux ont été menés de front (voir la synthèse). 

En 2021, les travaux de recherche continuent, cette fois secteur par secteur, en consultant 

et en mobilisant le plus grand nombre d'acteurs possible. Comme en 2020, nous avons 

publié en avance de phase un premier rapport sur l'aérien, qui a une place à part dans le PTEF 

https://theshiftproject.org/article/rapport-intermediaire-resilience-des-territoires/
https://theshiftproject.org/article/rapport-intermediaire-resilience-des-territoires/
https://theshiftproject.org/shift-appel-entreprises-financer-nourrir-ptef/
https://theshiftproject.org/shift-appel-entreprises-financer-nourrir-ptef/
https://theshiftproject.org/participez-consultation-big-review/
https://theshiftproject.org/article/vision-globale-v1-plan-de-transformation-shift/
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du fait de l'urgence de la situation du secteur : « Pouvoir voler en 2050 ». Mais c'est le secteur 

de l’Administration publique qui a véritablement ouvert le bal, suivi de près par le secteur de la 

Culture, du Fret, de l’Industrie Automobile, du Logement, de l’Agriculture et enfin celui de l’Emploi 

avec ce rapport intermédiaire. 

 

 

À propos du think tank The Shift Project 

Le Shift Project est un think tank qui œuvre en faveur d’une économie libérée de la contrainte 

carbone. Association loi 1901 reconnue d’intérêt général et guidée par l’exigence de la rigueur 

scientifique, sa mission est d’éclairer et d’influencer le débat sur la transition énergétique et 

climatique en Europe. 

Le Shift Project constitue des groupes de travail autour des enjeux les plus décisifs de la 

transition, produit des analyses robustes et chiffrées sur ces enjeux et élabore des propositions 

rigoureuses et innovantes. Il mène des campagnes d’influence pour promouvoir les 

recommandations de ses groupes de travail auprès des décideurs politiques et économiques. Il 

organise également des événements qui favorisent les discussions entre parties prenantes et 

bâtit des partenariats avec des organisations professionnelles et académiques, en France et à 

l’étranger. 

Le Shift Project a été fondé en 2010 par plusieurs personnalités du monde de l’entreprise ayant 

une expérience de l’associatif et du public. Il est soutenu par plusieurs grandes entreprises 

françaises et européennes, ainsi que par des organismes publics, des associations d’entreprises 

et depuis 2020 par des PME et des particuliers. Il est épaulé par un réseau de plusieurs milliers 

de bénévoles présents sur tout le territoire : The Shifters. 

Depuis sa création, le Shift Project a initié plus de 40 projets d’étude, participé à l’émergence 

de deux manifestations internationales (Business and Climate Summit, World Efficiency), et 

organisé plus de 70 colloques, forums, ateliers et conférences. Il a pu influencer significativement 

plusieurs débats publics et décisions politiques importantes pour la transition énergétique, en 

France et au sein de l’Union européenne. 

L’ambition du Shift Project est de mobiliser les entreprises, les pouvoirs publics et les corps 

intermédiaires sur les risques, mais aussi et surtout sur les opportunités, engendrés par la 

« double contrainte carbone » que représentent ensemble les tensions sur 

l’approvisionnement énergétique et le changement climatique. Sa démarche est marquée 

par un prisme d’analyse particulier, fondé sur la conviction que l’énergie est un facteur de 

développement de premier ordre : dès lors, les risques induits par le changement climatique, 

intimement liés à l’usage de l’énergie, relèvent d’une complexité systémique et transdisciplinaire 

particulière. Les enjeux climat-énergie conditionnent l’avenir de l’humanité, il est donc nécessaire 

d’intégrer cette dimension le plus rapidement possible à notre modèle de société.  

https://theshiftproject.org/article/quelle-aviation-dans-un-monde-contraint-nouveau-rapport-du-shift/
https://theshiftproject.org/article/rapport-intermediaire-resilience-des-territoires/
https://theshiftproject.org/article/decarbonons-la-culture-rapport-intermediaire-shift/
https://www.youtube.com/watch?v=XnfiJv-JVIE
https://www.youtube.com/watch?v=O2kxCjYVODU
https://theshiftproject.org/article/habiter-societe-bas-carbone-rapport-intermediaire-shift-30-juin/
https://www.youtube.com/watch?v=OyWHixmLXfc
https://theshiftproject.org/article/rapport-emploi-moteur-transformation-bas-carbone-7-septembre-2021/


   4 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

Remerciements 

Ce travail a été conduit dès 2020 par Yannick Saleman (Chef de projet Emploi et Finance, The 

Shift Project) avec l’aide de  de Vinciane Martin (Chargée de projet Emploi, The Shift Project) et 

coordonné par Zeynep Kahraman-Clause (Directrice des projets et coordinatrice du projet 

Emploi, The Shift Project).  

Ce projet a également reçu la contribution de nombreux professionnels et experts qui ont donné 

de leur temps précieux lors de discussions et entretiens. Nous tenons ici à les remercier pour leur 

contribution, de même que Laurent Morel (Vice-président, The Shift Project) et Jean-Marc 

Jancovici (Président, The Shift Project). 

Nous remercions particulièrement les relecteurs de ce rapport : 

Christophe BÉGUINET (Cfdt) 

Damien BOURGEOIS (AXA France) 

Daniel BROSETA (Université de Pau) 

Vincent CHARLET (La Fabrique de l’Industrie) 

Régine CHEVALIER (Mission anticipation et développement de l'emploi et des compétences, 

DGEFP, Ministère du Travail) 

Pierre-Antoine DUFFRENE (Chef de projet EnergieSprong, Greenflex) 

Justine EMRINGER (Cheffe de projet Métabolisme urbain, Plaine Commune) 

Thibaut FAUCON (ADEME) 

Antoine FOUCHER (Quintet Conseil) 

Sandrine FOURNIS (CGDD, Ministère de la Transition Ecologique) 

Loïc GIACCONE (Cerema) 

Jean-Baptiste GRENIER 

Alexandre GRILLAT (Secrétaire national affaires publiques, Fédération CFE Énergies) 

Lucile LEJEUNE (CGDD, Ministère de la Transition Ecologique) 

Damien LORTON 

Sophie MARGONTIER (Chargée de mission Economie verte, métiers et formations, CGDD, 

Ministère de la Transition Ecologique) 

Caroline MINI (La Fabrique de l’Industrie) 

Lucas MIRGALET (Les Eco-Isolateurs) 

Dominique MÉDA (Université Paris-Dauphine) 

Ariane PHÉLIZOT (The Shifters) 

Stéphane PRIGENT (FIBois Pays de la Loire) 

Philippe QUIRION (CNRS, CIRED) 

Mariette RIH (Force Ouvrière Renault) 

Valérie WEBER-HADDAD (ADEME) 

 

 

 

Nota bene : les interprétations, positions et recommandations figurant dans ce rapport ne peuvent 

être attribuées ni aux contributeurs, ni aux relecteurs cités ci-dessus. Le contenu de ce rapport 

n’engage que The Shift Project.  

 

 

 

Crédit photo : Scott Blake 



   5 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

Messages clés 

L’emploi de tous les secteurs sera impacté par la transformation bas carbone, mais de 

manière très hétérogène, et parfois massive  

L’analyse méthodique des transformations de l’emploi couvre tous les secteurs du PTEF : 11,9 

millions d’emplois actuels, soit 45 % de la population en emploi, font l’objet de notes emploi 

sectorielles détaillées. Onze secteurs ou sous-secteurs représentant 3,9 millions d’emplois 

(13,2 % de l’emploi actuel) font l’objet d’une analyse quantitative à date : l’évaluation aboutit à 

une croissance nette modérée de la demande de main-d’œuvre à 2050 (de l’ordre de + 300 000 

emplois), mais cachant de fortes créations (1,1 million) et destructions (800 000).  

L’agriculture verrait la plus forte hausse nette (+ 421 000 emplois). Cela viendrait notamment de 

la relocalisation de la production de fruits et légumes (+ 366 000), de la généralisation des 

pratiques agro-écologiques (+ 133 000), et de l’intégration d’activités de valorisation par les 

producteurs (+ 42 000) ; effets partiellement compensés par la baisse de la transformation de 

produits animaux et du négoce (- 79 000). 

L’industrie automobile serait la plus touchée négativement (- 300 000 emplois). La moitié de cette 

baisse provient de la réparation/entretien en aval. Les causes principales seraient la baisse des 

usages et ainsi des ventes, entraînant une baisse à proportion de l’emploi (environ 30 %), 

accentuée par l’électrification, qui rend l’industrialisation et la réparation moins intenses en emploi 

d’environ 20 %. 

La décarbonation du logement apparaît également négativement impactée en termes de besoins 

de main-d’œuvre (- 86 000 emplois) selon un scenario moyen. L’augmentation dans la rénovation 

(+ 101 000) est plus que compensée par la forte diminution des activités de construction neuve 

(- 187 000) nécessaire pour la décarbonation complète du secteur. La substitution du béton vers 

le bois accentuerait la baisse du premier (- 16 000 emplois en incluant le ciment) et profiterait au 

second (+ 30 000 emplois selon une évaluation préliminaire – contributions particulièrement 

bienvenues).  

Le vélo se distingue par la plus forte augmentation relative avec une multiplication par 20 dans 

l’industrie et par 12 dans les services aval de vente/entretien/réparation (+ 45 000 et + 185 000 

emplois, respectivement). Ces valeurs s’expliquent notamment par la très forte hausse de la 

pratique du vélo préconisée par le PTEF pour décarboner la mobilité quotidienne, et 

l’intensification en emploi par l’intégration industrielle et le soutien à l’artisanat. 

Les faibles évolutions nettes dans la mobilité longue distance et dans le fret cachent de forts 

mouvements intra-sectoriels. Le transport aérien doit anticiper une régression des effectifs (- 38 

000 emplois) correspondant à la sobriété nécessaire dans nos usages de l’avion, en partie 

compensée par la hausse dans le transport ferroviaire. La quantification des créations dans 

l’industrie ferroviaire est encore partielle et serait à mettre en regard in fine avec l’industrie 

aéronautique, traitée dans d’autres travaux. Dans le fret, les tendances fortes de report modal 

pour la décarbonation constituent l’essentiel de l’effet emploi : - 113 000 dans le routier, + 111 

000 dans le cycle (dernier kilomètre), + 16 000 dans le ferroviaire et le fluvial. 

L’impact du PTEF devrait être limité quantitativement sur les secteurs administration publique 

(dont enseignement), santé, et culture – soit 7,4 millions d’emplois, c’est-à-dire 25 % du total 

actuel. Qualitativement, des transformations clés concernent le nécessaire développement des 

compétences sur les enjeux énergie-climat et sur l’évaluation, le pilotage et le contrôle carbone. 

Assurer l’adéquation en volume et en compétences de l’offre de main-d’œuvre exigera une 

forte anticipation, une accélération et une coordination entre secteurs 
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Les prospectives emploi et compétences actuelles n’intègrent que trop peu les enjeux de 

décarbonation – cette intégration doit être complète et concerner tous les secteurs si on veut 

pouvoir adapter la formation à la bonne échelle et à la bonne vitesse.  

Les premiers enjeux et leviers identifiés pour répondre aux besoins concernent aussi bien le 

contenu que le volume de formations délivrées, initiales comme continues. Des notes emploi 

sectorielles aboutissent à de premières recommandations spécifiques et ont vocation à être 

appropriées par les acteurs, pour être précisées et étendues. 

Les freins à la demande de formation, notamment des TPE-PME, doivent également être 

analysés et levés si l’on veut atteindre le rythme exigé par la décarbonation – par exemple par 

une mutualisation des moyens, ou un travail sur les causes de résistance au changement sur le 

terrain, par métier.  

Identifier et réussir les reconversions possibles entre secteurs exigera de plus une coordination 

intersectorielle forte, ainsi qu’une meilleure attractivité des métiers et secteurs qui devront croître 

fortement : conditions de travail, revenus, mais aussi reconnaissance sociale. Les travaux sur 

l’agriculture, le bâtiment ou encore l’industrie visent à identifier des potentiels de relocalisation et 

un meilleur partage de la valeur ajoutée dans les chaînes de valeur, mais aussi la valorisation de 

ces activités par la puissance publique (école, territoires…). 

Un pilotage fort, intersectoriel et coordonné entre échelons territoriaux et nationaux est 

essentiel à une mise en œuvre effective 

Porter attention aux territoires est essentiel pour réussir la transformation de l’emploi : 

identification d’expérimentations réussies comme le dialogue inter-acteurs dans la rénovation 

énergétique dans le Cambrésis ; soutien aux TPE-PME telles celles de l’industrie ferroviaire dans 

les Hauts-de-France ; organisation coopérative de PME comme dans la Meuse pour des 

rénovations globales efficaces… 

Le manque de lien entre local et national fait partie des premiers enjeux identifiés, par exemple 

pour l’essaimage des expériences réussies, ou encore la coordination des exercices de 

prospective, réglementaires ou additionnels – les implications emploi pouvant être significatives, 

comme le montre l’étude de cas menée sur l’industrie ferroviaire des Hauts-de-France. 

Au niveau national, le rôle de la puissance publique est primordial pour orienter, coordonner et 

appuyer les acteurs : l’échelle et la vitesse de transformation nécessaires exacerbent les 

défaillances de marché. Ce rôle est important à tous les échelons : public, sectoriel et 

intersectoriel, au niveau des corps intermédiaires, avec les territoires. L’expérience accumulée 

sur la conduite de politiques industrielles ambitieuses doit pouvoir guider vers une gouvernance 

effective. 

Les prochaines étapes de ce travail incluent : une finalisation des analyses et le 

renforcement des propositions, notamment à une échéance de 5 ans ; le développement 

d’une note détaillée sur les formes de gouvernance et pilotage possibles pour la 

transformation de l’emploi ; et la mobilisation des acteurs, notamment à l’occasion des 

échéances à venir, pour s’en saisir et commencer la mise en œuvre d’une politique de 

l’emploi nous engageant résolument vers un monde bas carbone.  
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Glossaire 

 
ANFA  Association nationale des formations automobiles 

AIF  Association des industries ferroviaires 

BBC  Bâtiment basse consommation 

CA HT  Chiffre d’affaires hors taxes 

CAPEB  Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment 

CCI  Chambre de commerce et d’industrie 

CD2E  Centre de développement des éco-entreprises 

CERC  Cellule économique régionale de la construction 

CFA  Centre de formation des apprentis 

CGEDD Conseil général de l'environnement et du développement 

CNFPT  Centre national de la fonction publique territoriale 

CQP  Certificat de qualification professionnelle 

CRFF  Comité régional de filière ferroviaire 

CSFF  Comité stratégique de la filière ferroviaire 

DIRECCTE Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l'emploi 

DPE  Diagnostic de performance énergétique 

EDEC  Engagement de développement de l’emploi et des compétences 

EPT  Établissement public territorial 

ERBM  Engagement pour le renouveau du bassin minier 

ESS  Économie sociale et solidaire  

ETI  Entreprises de taille intermédiaire 

ETP  Equivalent temps plein 

FEEBAT  Formation aux économies d’énergie dans le bâtiment 

FFB  Fédération française du bâtiment 

FNAM  Fédération nationale de l'aviation marchande 

FIT   Formation intégrée au travail 

GES   gaz à effet de serre 

GPEC  Gestion prévisionnelle emploi-compétences 

HCC  Haut conseil pour le climat 

OPCO   Opérateurs de compétences 

PAC  pompe à chaleur 

PPEC  Plan de programmation des emplois et des compétences 
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PTEF  Plan de transformation de l’économie française 

RGE  Reconnu garant de l’environnement (label) 

RNQSA Répertoire national des qualifications 

SCIC  Société coopérative d’intérêt collectif 

SDP   Support aux dialogues prospectifs 

SNBC  Stratégie nationale bas carbone 

TPE-PME Très petite entreprise – petite et moyenne entreprise 

UTA   Unité travail annuel 

VAE  Vélo à assistance électrique 

VP  Véhicules particuliers 

VUL   Véhicules utilitaires légers 

 

Votre participation aux travaux : relectures et 

contributions 

Le travail qui vous est présenté ici est exploratoire : il vise à initier de nouvelles discussions et 

pose sur de nombreux sujets davantage de questions qu’il n’en résout. Bien qu’il soit le fruit d’un 

travail collectif, ce rapport intermédiaire est encore un document de travail imparfait, incomplet et 

évolutif.  

Nous vous prions d’envoyer vos remarques, critiques et propositions à 

yannick.salemand@theshiftproject.org et vinciane.martin@theshiftproject.org sans hésiter, au 

contraire, à commenter directement dans le document et à proposer en mode « corrections 

apparentes » des compléments, reformulations, etc. Voici un document Word téléchargeable 

dans lequel faire vos remarques. 

Encore une fois, vous n’avez pas besoin de lire l’ensemble de ce long document pour nous aider 

à l’améliorer : toutes les contributions sont les bienvenues, nous avons besoin de vous !   

mailto:yannick.salemand@theshiftproject.org
mailto:vinciane.martin@theshiftproject.org
https://cloud.theshiftproject.org/index.php/s/kFLYSjJYodTJe2m
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L’emploi : moteur de la 

transformation bas carbone – 

Note chapeau 

I. Introduction : l’emploi dans le PTEF 

Le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) met en jeu des changements 

significatifs dans tous les secteurs de notre économie, et l’emploi en sera un élément 

moteur – tout comme l’énergie et la matière. Le chantier emploi s’appuie ainsi sur les 

changements organisationnels et techniques requis par les transformations sectorielles 

proposées dans le PTEF. L’analyse des secteurs « aval » permet ainsi de comprendre, à partir 

des changements dans nos usages quotidiens, le rôle de l’emploi pour la transformation, et leurs 

implications sur les secteurs « amont » de production des biens et services nécessaires à ces 

usages.  

A. Objectifs 

L’objectif global est d’évaluer, de manière transparente et méthodique, la transformation 

de l’emploi à 2050 qui permettra le basculement vers une société bas carbone, telle que 

proposée par le PTEF, et d’identifier des pistes concrètes pour s’y préparer – dès 

aujourd’hui. L’ampleur de cette transformation systémique suppose en effet de pouvoir 

l’anticiper, la discuter et la planifier, à l’échelle de la société et sur une base factuelle. C’est 

d’autant plus vrai pour la question cruciale de l’emploi : il s’agit d’en faire l’un des moteurs d’une 

transformation organisée, plutôt qu’une contrainte et une variable d’ajustement dans la brutalité 

de choix faits dans l’urgence – car les contraintes énergie et climat, elles, nous rattraperont tôt 

ou tard. Les hypothèses de quantification comme les analyses qualitatives seront affinées dans 

un rapport final, notamment grâce aux retours et contributions reçues suite à la publication, à la 

présentation et aux discussions en ateliers collaboratifs de ce rapport intermédiaire. 

Un premier objectif spécifique est de donner de premières estimations quantitatives, en 

ordre de grandeur, de l’évolution de la demande de main-d’œuvre dans les secteurs 

considérés. Cette évaluation devra permettre de tracer une cartographie de l’emploi dans la 

transformation des secteurs. L’évaluation est présentée à ce stade selon la vision à long terme 

du PTEF, une image fictive d’une économie qui se stabilise après la transformation, à horizon 

2050. Elle intégrera à terme l’évolution de l’emploi dans les premières années de transformation 

(2022-2027), lorsque les transformations de rupture auront lieu : une montée en charge rapide 

de l’offre ferroviaire, de la rénovation de logement, etc. Cette étape devrait correspondre à la plus 

grande intensité de transferts d’emplois. 
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Le deuxième objectif spécifique est de déterminer les leviers de transformation de l’offre 

de main-d’œuvre, en quantité comme en compétences, pour répondre au bon rythme aux 

besoins estimés et pour accompagner les personnes dans la transformation. Il s’agira de 

prendre en compte aussi bien les métiers existants qui devront évoluer, que les transferts entre 

métiers en décroissance relative et ceux en croissance du fait de la transformation.  

Un troisième objectif est d’identifier les politiques économiques territoriales et nationales 

pour piloter la transformation du tissu économique et de l’emploi, en analysant les rôles des 

différents acteurs et les expériences passées. 

Enfin, ce chantier transverse vise à assurer une cohérence globale entre secteurs. Les 

objectifs d’un secteur s’accompagnent d’une évolution des besoins en emplois directs au sein du 

secteur, mais aussi des besoins en emplois indirects (en amont et en aval)1, qu’il faut prendre en 

compte tout en évitant les double-comptages.  

B. Approche méthodologique résumée 

La justification des choix méthodologiques, ainsi que leurs limites, est détaillée en annexe 1. 

1. Anticipation de la demande de main-d’œuvre 

Pour chaque secteur, ce sont d’abord les besoins en emplois directs dans la branche 

considérée qui ont été comptabilisés. Ce rapport intermédiaire étant dépendant de l’état 

d’avancement des différents travaux sectoriels du PTEF, tous les secteurs ne sont pas traités ici. 

Ils le seront à terme dans la version finale de ce rapport. 

Pour les besoins en emplois indirects (en amont et en aval), deux possibilités existent, 

pour construire une image globale cohérente : 

 Les variations dans une autre branche du même secteur, ou dans un autre secteur du 

PTEF, sont comptabilisées dans cette fiche Emploi de manière à assurer qu’il n’y a ni 

doublon ni oubli. Ainsi la diminution de la fabrication et de la vente d’automobiles impacte 

les besoins en emploi non seulement dans l’industrie automobile, mais aussi en aval dans 

le commerce et la réparation, et en amont en demande d’énergie ou de matériaux pour 

l’industrie – ce qui est pris en compte sans double-comptage dans ces secteurs. 

 Les variations considérées comme tombant en dehors du champ sectoriel du PTEF sont 

documentées de manière qualitative dans la fiche du secteur à l’origine des variations. 

Par exemple, une estimation des effets de l’évolution de la mobilité de longue distance 

sur le secteur du tourisme est esquissée dans les fiches du secteur mobilité longue 

distance. 

 

Une bonne illustration du périmètre retenu est donnée par le cadre rouge de la Figure 1 ci-

dessous, extraite de Quirion (2013) [1] : 

                                                      

1 On prend en compte comme emplois directs d’un secteur les emplois immédiatement dédiés à la production de biens 

ou de services du secteur considéré ; et comme emplois indirects les emplois dont l’activité dépend du secteur 

considéré : fournisseurs et sous-traitants du secteur en amont de la chaîne de valeur, activités de service 

immédiatement liées (négoce, distribution…) en aval de la chaîne de valeur. N’ont cependant été retenus pour les 

emplois indirects que ceux considérés les plus pertinents dans le cadre du PTEF – le périmètre exact est précisé pour 

chaque secteur. Dans d’autres études, dont celles de l’ADEME, sont comptabilisés comme emplois indirects 

uniquement les emplois en amont de la chaîne de valeur (fournisseurs), les emplois aval étant comptabilisés à part. 
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Figure 1 - Principaux mécanismes de créations et destructions d'emplois (Quirion 2013) 

Ce chantier s’est attaché à quantifier les évolutions significatives du besoin en emploi 

associé aux propositions de chaque secteur, dans le but de donner des ordres de grandeur 

à l’échelle de l’économie française. Certaines créations ou destructions d’emplois estimées 

non significatives n’ont pas été quantifiées. Parmi les évolutions estimées significatives, le 

chantier a quantifié les créations et destructions d’emplois à long terme (horizon 2050), comme 

indiqué en introduction. L’approche méthodologique permet cependant une étude plus poussée 

sur les besoins en emploi à court terme (dans les cinq premières années de transformation), les 

travaux en cours étant à des stades plus ou moins avancés selon les secteurs. 

La méthode préférentielle utilisée est une approche physique, où le besoin en emploi est 

rattaché au volume (physique) d’activité dans le secteur considéré : en nombre de véhicules 

construits ou en nombre de logements rénovés par exemple. 

Lorsque ce n’est pas possible, et selon les données disponibles, la méthode du ratio 

d’emploi sur le chiffre d’affaires a été l’alternative principale utilisée. Cette méthode repose 

sur la division du volume d’emploi en équivalents temps plein par le chiffre d’affaires hors taxes 

en million d’euros (ETP/M€ de CA HT), calculés à partir des données ESANE 2018 de l’Insee2 – 

on estime ainsi que le chiffre d’affaires est une approximation du volume de production.  

Ces deux approches devraient se recouper en l’absence d’un choc de prix ou de fortes 

évolutions de la productivité physique du travail. La dernière considération est déjà prise en 

compte dans certains secteurs (baisse de la productivité dans l’agriculture avec le changement 

de pratiques par exemple), et fera l’objet d’une attention spécifique dans l’ensemble du rapport 

final. 

                                                      

2 Pour certains secteurs et pour prendre en compte les indépendants, aux données ESANE [2] ont été ajoutées des 

données de 2018 en nombre d’emplois (comptabilisés comme des ETP), issus des bases de données de l’Insee : 

“L'emploi en France en 2019” (T102B) [3], et “Les revenus d’activité des non-salariés en 2018” [4]. 



   17 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

D’autres approches ou des variations ont pu être nécessaires selon les secteurs, mais cela 

est spécifié et justifié systématiquement. Le choix des hypothèses permettant la quantification 

pour chaque secteur est expliqué dans chaque fiche sectorielle, et le détail des calculs fera l’objet 

de notes méthodologiques détaillées pour le rapport final. 

2. Évaluation et accompagnement des transformations nécessaires 

de l’offre de main-d’œuvre et de compétences 

Les évolutions qualitatives de l’emploi requises pour la transformation de chaque secteur 

ont été décrites selon les dimensions abordables à ce stade. Pour l’ensemble des évolutions 

de l’emploi, le chantier a recueilli des informations des secteurs pour chacun de leurs objectifs de 

transformation, afin de décrire : 

 L’évolution des métiers : tâches à réaliser, compétences nécessaires, niveau de 

qualification requis ; 

 La qualité de l’emploi : attractivité des emplois créés, notamment en termes de conditions 

de travail, de niveau de rémunération et de qualification, de sécurité de l’emploi (statut, 

protection sociale, pérennité des emplois) ; 

 La désirabilité de l’emploi : valorisation sociale et perception personnelle des emplois, en 

termes de statut social ou d’utilité sociale par exemple ; 

 La localisation des emplois dans les secteurs en contraction comme ceux en 

développement, pour anticiper des mouvements territoriaux associés (intra ou inter 

sectoriels) ; 

 Les besoins de formation initiale et professionnelle associés à ces évolutions, y compris 

dans le cadre de reconversions professionnelles. 

 

Ces éléments doivent in fine permettre : d’une part, de définir les ordres de grandeur pour adapter 

l’offre de compétences, qualitativement comme quantitativement ; d’autre part, de proposer des 

leviers les plus précis possibles, tenant compte de l’offre actuelle de formation et 

d’accompagnement à la mobilité professionnelle comme géographique. De premiers résultats 

sont disponibles pour le secteur Logement à la date de rédaction de ce rapport intermédiaire. 

II. Anticiper l’évolution de la demande 

de main-d’œuvre 

A. État des lieux et tendances actuelles 

1. Aperçu rapide de l’emploi en France aujourd’hui 

La population active représente en France environ 29,5 millions de personnes en 20193. 

Parmi elles, 2,5 millions sont au chômage, en moyenne sur l’année, soit 8,4 % des personnes 

actives. Les personnes en emploi travaillent principalement dans le secteur tertiaire (commerce, 

                                                      

3 France hors Mayotte, personnes âgées de 15 ans ou plus [5] 
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transport, hébergement et restauration, santé et action sociale…), puis dans l’industrie, dans la 

construction, et enfin dans l’agriculture. 

 

 

Figure 2  - Décomposition de la population active par 

secteur d'activité en 2018 (en milliers de personnes) 

 

Figure 3  - Décomposition de la population active par 

catégorie socioprofessionnelle en 2019 (en milliers de 

personnes) 

 

Les catégories socioprofessionnelles les plus touchées par le chômage sont les employés 

et les ouvriers, avec un taux de chômage atteignant respectivement 9 % et 12 % en 2019 (et 

jusqu’à 18 % pour les ouvriers non qualifiés), contre 4 % pour les cadres et 5 % pour les 

professions intermédiaires [6]. Il existe également d’importantes disparités par région, avec des 

taux de chômage supérieurs à 9 % dans les Hauts-de-France, en Occitanie et en région PACA 

au premier trimestre 2021 (et atteignant en outre-mer près de 18 % à La Réunion par exemple), 

et au contraire un taux de chômage minimal à 6,6 % en région Bretagne [7]. 

L’agriculture, la construction et certaines filières industrielles doivent composer avec de 

fortes tensions de main-d’œuvre. Le nombre d’actifs agricoles chute rapidement depuis 

plusieurs décennies, et la construction, de même que certaines filières industrielles (construction 

automobile, métallurgie…) peinent à recruter. 

2. Comparaison du périmètre emploi du PTEF à l’emploi total 

Le périmètre emploi traité dans le PTEF représente 11,9 millions d’emplois, soit environ 

45 % de la population active en emploi. Les figures suivantes représentent les emplois du 

périmètre du PTEF par rapport à l’ensemble des actifs en emploi, dans l’agriculture (Figure 4), 

l’industrie (Figure 5), la construction (Figure 6) et les services (Figure 7)4. 

                                                      

4 Le chiffrage de l’emploi total s’appuie sur cinq bases de données différentes : ESANE 2018 (en ETP) [2] ; trois autres 

bases de données INSEE en nombre de personnes, sur les effectifs salariés au 31 décembre 2018 [3], sur les non-

salariés [4], et sur les effectifs de la fonction publique [8]; et des données Agreste 2016 [9] pour les actifs agricoles (en 

UTA, équivalent de l’ETP dans la statistique agricole).  
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Lecture : les emplois en couleur sont ceux qui entrent dans le périmètre du PTEF (et en bleu, 

ceux qui seront intégrés à terme), les emplois en gris ne font pas partie du périmètre. Attention ; 

l’échelle pour les services (Figure 7) est différente. 

 

 

Figure 4 - Emplois agricoles dans le périmètre du PTEF 

 

Figure 5 - Emplois industriels dans le périmètre du PTEF 

 

Figure 6 - Emplois de la construction dans le périmètre du PTEF 

 

Figure 7 - Emplois de services dans le périmètre du PTEF 
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Un certain nombre de secteurs significatifs pour l’économie française, en valeur ajoutée 

comme en emploi, n’ont ainsi pas été inclus dans le périmètre du PTEF et ne sont donc pas 

non plus traités en termes d’emploi. Il s’agit notamment de secteurs relevant du tertiaire 

marchand, dont on peut prévoir qu’ils seront impactés (parfois fortement) par la décarbonation 

de l’ensemble de l’économie, et qui s’appuient largement sur les secteurs « fondamentaux » du 

système économique traités dans le PTEF.  

Le secteur clé du tourisme serait ainsi fortement impacté par les transformations nécessaires sur 

la mobilité des personnes, notamment de longue distance, mais aussi par l’alimentation et le 

bâtiment. Le commerce et la distribution seraient particulièrement impactés par les 

transformations dans l’agriculture, les industries manufacturières et bien sûr le fret. D’autres 

secteurs comme la restauration, traitée partiellement et indirectement dans le secteur agriculture 

et alimentation du PTEF, seraient également importants. La méthodologie proposée ici devrait 

permettre aux acteurs adéquats de mener les études complémentaires jugées nécessaires. 

Les transformations impacteraient également toutes les activités de services aux entreprises : 

conception-ingénierie, marketing, activités juridiques, comptables, d’ingénierie, bancaires et 

assurantielles, etc. Ces activités n’ont cependant pas été considérées comme principales forces 

motrices dans le cadre de la transformation proposée par le PTEF, et la surreprésentation des 

cadres dans ces activités rend aussi la problématique emploi relativement moins critique [6]. 

Une part non négligeable des emplois industriels, principalement concentrés dans les filières 

manufacturières, n’a pas non plus pu être chiffrée. La filière aéronautique en particulier a été 

exclue du périmètre car elle dépend principalement d’un marché mondial sur lequel le PTEF, qui 

se concentre sur l’échelon national, n’a des effets que minimes5. Le textile est un secteur 

fortement émetteur et pourrait faire partie des priorités pour une étude future. 

Enfin, dans le secteur de la construction, seul le bâtiment résidentiel a été traité dans le cadre du 

PTEF. Le bâtiment tertiaire devra évidemment suivre des évolutions similaires, c’est-à-dire un 

développement massif de la rénovation thermique et de la sobriété dans la construction neuve. 

Quant à la construction d’infrastructures, elle devrait également évoluer dans le cadre de la 

transformation : adaptation à l’évolution des usages (dans la mobilité notamment), sobriété… 

Les choix de périmètre sont explicités ci-dessus ainsi qu’en Annexe, et les périmètres pour 

chaque secteur sont détaillés dans les notes sectorielles correspondantes. 

B. Évolution prospective à 2050 

L’évaluation quantitative menée concerne la transformation nécessaire pour près de 3,9 

millions d’ETP d’aujourd’hui, soit 13,2 % de la population active actuelle [5]. Les résultats – 

en ordre de grandeur – à horizon 2050 sont à mettre en regard des projections de la population 

active, dont la croissance est estimée par l’INSEE à 7,5 % sur la période 2016-2050 [11].  

Le Plan implique ainsi une forte augmentation nette de la demande en emploi dans 

l’agriculture, tandis que l’automobile serait l’une des industries les plus négativement 

impactées – deux secteurs fortement pourvoyeurs d’emploi aujourd’hui. Dans l’automobile, la 

baisse concerne aussi bien le « cœur » du secteur, que l’amont de la chaîne de valeur (industrie 

lourde, sous-traitants), et plus encore l’aval (commerce et réparation/entretien). Le tableau 

                                                      

5 Les effets de la décarbonation du secteur aérien sur l’industrie aéronautique en France sont abordés dans le rapport 

du Shift Project et de Supaéro Décarbo « Pouvoir voler en 2050 : quelle aviation dans un monde contraint ? » (2021) 

[10]. 
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récapitulatif des résultats à ce stade est présenté ci-dessous, des secteurs primaires aux secteurs 

tertiaires, où les emplois sont exprimés en ETP : 

Secteur 
Emploi 

actuel 

Emplois 

créés 

Emplois 

détruits 

Emploi après 

transfor-

mation  

Évolution 

nette 
Dont aval 

Agriculture et 

alimentation6 
1 454 000 +541 000   -120 000 1 875 000 

+421 000 

(+29%) 
-120 000   

Forêt et bois7 171 000 +34 000    -4 000 201 000 
+30 000 

(+18%) 

Non 

évalué 

Ciment et béton 45 000 -   -17 000   28 000 
-17 000 

(-37%) 

Non 

évalué 

Industrie 

automobile 
875 000 -  -300 000 575 000 

-300 000 

(-34%) 
-153 000 

Industrie du vélo8 19 000 +232 000    251 000 
+232 000 

(+1221%) 
+187 000 

Fret 465 000 +127 000   -130 000   461 000 
-4 000 

(-1%) 

Non 

évalué 

Mobilité longue 

distance 

(dont industrie 

ferroviaire)9 

123 000 +37 000   -38 000   122 000 
- 1 000 

(-1%) 

Non 

évalué 

Logement10 889 000 +101 000   -187 000     803 000 
-86 000 

(-10%) 

Non 

évalué 

Administration 

publique 
4 460 000  - -  Stable -  N/A 

Santé 2 653 000  - -  Stable -  N/A 

Culture 291 000  - -  Stable -  N/A 

TOTAL 11 445 000  +1 092 000 -816 000 11 720 000 
+276 000 

(+2%) 
  

Tableau 1 - Synthèse de l'évolution du besoin en main-d'œuvre dans la décarbonation des secteurs du PTEF 

                                                      

6 Les chiffrages pour le secteur Agriculture-Alimentation sont amenés à évoluer dans la version finale du rapport. 
7 Le secteur Forêt et bois ne fait pas l’objet d’une note détaillée dans ce rapport. Ces résultats intermédiaires, et amenés à 

évoluer dans la version finale de ce rapport, sont détaillés dans la note « Focus sur forêt et le bois » publiée en 2020 dans le 

cadre du PTEF [12]. 
8 Fabrication de vélos et VAE, et aval de la filière : entretien, réparation et vente de vélos. 
9 Le secteur mobilité longue distance tient compte des emplois du transport aérien de passagers, du transport ferroviaire 

(emplois dédiés aux trajets ferroviaires de longue distance uniquement), et de l’industrie de la construction ferroviaire. 
10 Les chiffrages pour les pertes d’emploi dans la construction neuve s’appuient sur un des scénarios étudiés, et sont amenés 

à évoluer dans la version finale du rapport. 
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Les dynamiques intra-sectorielles sont significatives et très disparates.11  

Dans le secteur agriculture et alimentation, la forte croissance s’explique essentiellement 

par la relocalisation sur le territoire de la majeure partie des productions de fruits et 

légumes (+ 366 000 ETP), la généralisation des pratiques agroécologiques (+ 133 000 ETP), 

et la diversification des activités de transformation et de commercialisation par les 

producteurs eux-mêmes (+ 42 000 ETP). Au contraire, une baisse des emplois indirects est 

attendue : en aval dans l’industrie agroalimentaire en raison de la contraction de la transformation 

des produits animaux (- 60 000 ETP) et dans le commerce et négoce (- 19 000 ETP), en partie 

compensée par une croissance de l’artisanat commercial (environ + 15 000 ETP) notamment 

boulangerie-pâtisserie ; et en amont dans la fourniture d’intrants et de services agricoles (- 8 000 

ETP)12. Les chiffrages pour ce secteur sont amenés à évoluer dans la version finale du rapport. 

Pour le secteur forêt et bois, la croissance significative en valeur relative bien que faible 

en valeur absolue est due à un ensemble d’objectifs de redynamisation de la filière pour sa 

décarbonation et sa résilience. L’augmentation de l’utilisation de produits bois en construction et 

en rénovation des bâtiments, très favorable en termes de réduction des gaz à effet de serre 

(GES), seulement en partie compensée par une baisse d’activité pour d’autres produits bois à 

courte durée de vie (palettes, emballages…)13. Les travaux sur la filière bois sont encore en cours 

et ces premières estimations sont amenées à évoluer. 

Dans la filière ciment et béton, c’est la baisse des volumes utilisés dans la construction 

(passage à la construction bois et réduction de la construction neuve) qui est source de 

pertes d’emploi. La diminution de l’emploi de la fabrication de ciment (- 50 %, soit - 2 300 ETP) 

est plus forte que celle du béton (- 36 %, soit - 14 000 ETP, activités d’exploitation de carrières 

comprise), qui devrait nécessiter moins de ciment pour sa fabrication. La baisse d’emploi dans la 

filière béton pourrait être surestimée, car elle ne tient pas compte d’une potentielle hausse de la 

valeur du béton, qui viendrait la compenser en partie14.  

Dans l’automobile, l’amplitude de la baisse en ETP s’explique par le cumul de plusieurs 

leviers de décarbonation, pris ici en premier ordre. C’est d’abord la réduction du roulement du 

parc impliquée par la décarbonation de la mobilité qui implique une forte contraction du marché 

et de la production, en proportion (- 29 %). Cela suppose cependant que la baisse de production 

en France concerne autant les exportations que le marché national, une hypothèse relativement 

conservatrice, et que la part de marché intérieure de la production française reste stable. 

L’électrification de la production à 2050 (70 % des véhicules personnels et 100 % des véhicules 

électriques, soit 77 % en moyenne pondérée) amplifie l’effet négatif sur l’emploi, un véhicule 

électrique requérant moins de main-d’œuvre pour la production15 comme pour les activités 

d’entretien-réparation. Ces deux effets cumulés aboutissent à une diminution des emplois directs 

dans le « noyau » de la filière (- 101 000 ETP) et des emplois de l’amont (- 66 000 ETP) et de 

l’aval de la filière (- 153 000 ETP). 20 000 emplois sont créés dans le développement et 

l’exploitation de points de recharge pour les véhicules électriques. On estime par ailleurs les 

créations d’emplois dans la filière batteries à environ 3 000 emplois en 2027, bien qu’ils ne soient 

pas estimés pour 2050 pour cause d’une trop grande incertitude16.  

                                                      

11 Voir ci-dessous les notes sectorielles correspondantes 
12 Voir note sectorielle Agriculture et alimentation, p. 28.  
13 Voir la note « Focus sur forêt et le bois » publiée en 2020 dans le cadre du PTEF [12]. 
14 Voir note sectorielle Ciment et béton, p. 54. 
15 Syndex pour la FNH, « Électrification de l'automobile et emploi en France », mai 2021 [13]. 
16 Voir note sectorielle Industrie automobile, p. 57. 

https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-francaise-focus-sur-la-foret-et-le-bois/
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L’industrie du vélo (dont à assistance électrique ou VAE) pourrait exploser et l’emploi 

suivre, si des mesures fortes sont prises pour tirer parti de l’explosion des usages pour 

décarboner la mobilité et le fret au niveau nécessaire, comme proposé dans le PTEF. Ainsi le 

vélo vient largement en substitution à l’automobile dans la mobilité quotidienne, et la 

cyclologistique peut participer grandement à la réduction des émissions du fret du « dernier 

kilomètre ». Le potentiel est particulièrement significatif en valeur absolue dans les services aval 

de la filière – distribution, entretien et réparation (+ 187 000 ETP) – mais reste très important 

également en termes d’industrie (+ 45 000 ETP), si le soutien est organisé de manière complète 

à une filière industrielle intégrée et à l’artisanat, bien plus pourvoyeurs d’emplois que les activités 

d’assemblage17. 

La décroissance modérée dans le logement cache une forte contraction de la construction 

neuve (- 187 000 ETP), et une forte augmentation de l'activité dans la rénovation 

énergétique (+ 101 000 ETP). Ces chiffres sont toutefois illustratifs à ce stade, la quantification 

du volume de construction de logements neufs à viser à 2050 – et la trajectoire afférente – étant 

encore en cours de finalisation (voir la note Logement pour les détails). Une forte contraction de 

la construction de logements neufs est en effet nécessaire pour atteindre la décarbonation du 

secteur, directement du fait des émissions dues au processus de construction et indirectement 

par l’impact sur l’artificialisation des sols. Cette sobriété est cependant cohérente avec l’évolution 

des besoins anticipés en logement : d’une part compte tenu des projections de l’INSEE sur 

l’évolution du nombre de ménages ; d’autre part du fait des projections de mouvements de la 

population vers les zones rurales et les villes petites et moyennes dans le cadre de la 

transformation proposée, ces zones et villes comptant actuellement un certain nombre de 

logements vacants. En termes de métiers, cela représente une forte contraction du gros œuvre 

et au contraire une augmentation du second œuvre dédié à la rénovation énergétique, avec des 

postes a priori plus qualifiés que les premiers18. 

Dans le secteur du fret, presque stable en net, - 4 000 ETP, les reports modaux depuis le 

routier vers le ferroviaire, le fluvial et le cycle conduisent à des effets très disparates d’un 

mode à l’autre : forte diminution du routier (- 113 000 ETP) ; fort besoin d’activité dans le cycle 

(+ 111 000 ETP) qui est quasi inexistant actuellement ; hausse plus modérée dans l’absolu mais 

significative en proportion dans le rail (+ 14 000 ETP) et le fleuve (+ 2 000 ETP), qui font plus que 

doubler. Dans certains services de fret, on estime une réduction d’activité liée à la baisse des 

volumes de transport (- 10 % globalement), tandis que d’autres sont estimés stables ou n’ont pu 

être quantifiés faute de données disponibles19.20 

Dans la mobilité longue distance, le doublement anticipé dans le transport ferroviaire de 

longue distance (+ 37 000 ETP) sera compensé par les effets à la baisse dans le transport 

aérien, qui diminue plus que de moitié (- 38 000 ETP). Le transport ferroviaire doit se 

développer dans le cadre du report modal proposé dans le PTEF, qui triple les distances 

parcourues en train, tout en augmentant le taux de remplissage, aboutissant ainsi à ce 

doublement des trains-km21 et donc en première approche de l’emploi du secteur. Le transport 

aérien doit anticiper, au-delà de la crise actuelle, une régression des effectifs correspondant à la 

                                                      

17 Voir note sectorielle Industrie du vélo, p. 64. 
18 Voir note sectorielle Logement, p. 36. 
19 Notamment les activités de stockage et d’entreposage, et celles liées à la gestion des ruptures de charge entre 

modes. 
20 Voir note sectorielle Fret, p. 65. 
21 Un train-km correspond à un kilomètre parcouru par un train ; l’ensemble des trains-km correspond donc à la somme 

des distances parcourues par tous les trains en circulation. 
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sobriété nécessaire dans nos usages de l’avion. L’industrie ferroviaire dépend bien entendu de 

la mobilité, et on anticipe une hausse de 30 % de la demande de main-d’œuvre (6 500 emplois 

supplémentaires) à horizon 2027. En 2050, la demande de main-d’œuvre diminue, mais ces 

premières estimations ne tiennent pas compte de l’entretien du parc de rames et sont amenées 

à évoluer. L’industrie aéronautique dépendant avant tout d’un marché mondial sur lequel le PTEF 

aura peu d’effets directs, elle doit être pensé dans le cadre d’une réduction mondiale du trafic 

aérien22 et n’a ainsi pas été incluse au périmètre23. 

Dans les secteurs de service que sont l’administration publique, la santé et la culture, la 

PTEF ne semble pas avoir d’impact significatif sur le nombre d’emplois, en premier ordre. 

L’emploi de ces secteurs ne dépend pas, au premier ordre, de leur décarbonation ; mais 

davantage, pour les emplois publics notamment, de décisions politiques spécifiques hors cadre 

du PTEF. On estime que des évolutions pourraient avoir lieu, mais elles restent incertaines et 

n’ont pas pu être quantifiées. Dans tous ces secteurs, les activités d’évaluation, de pilotage et de 

contrôle liés aux émissions de gaz à effets de serre (bilans carbone notamment) devront être 

multipliées, mais elles pourraient être développées au moins en partie par des formations 

internes. Dans le spectacle vivant en particulier, limiter les grands évènements au profit de plus 

petits évènements plus nombreux et mieux répartis sur le territoire pourrait être un vecteur de 

création d’emplois24. 

 

La quantification est encore en cours pour un certain nombre de secteurs fortement 

impactés par le PTEF.  

Pour le secteur énergie, une contrainte forte est la disponibilité de données sur l’emploi, 

notamment dans les filières fossiles. Le volume d'emplois dans ces dernières, déjà en 

contraction, se diviserait en 34 000 personnes pour la filière pétrole, selon le rapport Parisot, et 

entre 20 000 et 50 000 personnes pour la filière gaz, selon les sources [14]. Les filières 

électriques représentaient 129 000 emplois directs dans la production, le transport, la distribution 

et le commerce en 2016 [15] ; les emplois de la production d’électricité étant liés en grande 

majorité à l’exploitation et la maintenance dans le nucléaire25.  

L’évolution du volume (et de la qualité) de l’emploi dans les filières énergétiques dépendra 

du mix électrique qui sera privilégié, mais aussi des politiques industrielles choisies. Le 

contenu en emploi par puissance installée et par quantité d’énergie produite varie largement d’un 

mode de production à l’autre26, et les métiers et niveaux de qualification sont sensiblement 

différents. Par ailleurs, dans les EnR en particulier, le besoin en emploi est également dépendant 

de la structuration des filières industrielles, une augmentation de la production nationale dans les 

équipements des EnR pouvant accroître significativement le besoin en emploi [16]. À ce stade, 

les potentiels de reconversion entre filières ou vers d’autres activités n’ont pas encore été 

évalués. 

Parmi les secteurs industriels, le travail restant de mise en cohérence énergétique et de 

matières est encore significatif pour l’industrie lourde, l’industrie manufacturière hors 

                                                      

22 Les possibilités d’évolution de l’industrie aéronautique dans le cadre d’une stratégie de décarbonation à l’échelle 

mondiale sont traitées dans le rapport « Pouvoir voler en 2050 » (Supaéro Décarbo, The Shift Project) [10]. 
23 Voir note sectorielle Mobilité longue distance, p. 72. 
24 Voir note sectorielle Administration publique, Santé et Culture, p. 85. 
25 Sur la base des données tenant compte des emplois directs et indirects (UFE 2017 [16]) 
26 Par exemple, le contenu en emploi par énergie produite en phase d’exploitation et maintenance est près de deux fois 

plus élevé dans le nucléaire ou le photovoltaïque que dans l’éolien terrestre ou offshore (UFE 2017 [16]). Il faut 

cependant prendre ces ratios avec prudence au niveau macroéconomique, le coût de la création de capacité de 

production influant sur le revenu disponible et donc la demande et l’emploi dans les autres secteurs économiques.  
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automobile, et les industries de l’après-première vie, avec des impacts emplois variés. La 

modification des usages a des effets directs sur le besoin en emploi dans l’industrie, dont certains 

n’ont pas encore été quantifiés. Par exemple, la diminution du roulement du parc automobile a 

pour effet une diminution de la demande pour la métallurgie. De plus, des efforts de sobriété 

propres à chaque filière industrielle pourraient contribuer à la contraction de ces filières, par 

exemple dans certaines filières manufacturières. 

De même que pour l’énergie, l’emploi dans l’industrie dépend également en grande partie 

de la mise en place de politiques industrielles adéquatement ciblées – notamment sur les 

compétences l’appui aux PME – et organisées. Les propositions du PTEF en termes de 

politiques industrielles sont encore en cours d’élaboration, même si des pistes ont pu déjà être 

dessinées pour certains secteurs (vélo, automobile). Une fiche dédiée « emploi-industrie » sur 

les politiques industrielles à mener complètera le rapport final, sur la base des besoins matière, 

énergie et emploi des secteurs industriels, et d’expériences concluantes, réussies ou manquées, 

passées et à l’étranger, pour réaliser les transformations nécessaires. La structuration de 

nouvelles filières industrielles (notamment : batteries, recyclage et seconde vie) ou la 

relocalisation d’industries plus traditionnelles aurait un effet net positif sur l’emploi qui reste ainsi 

à quantifier. 

III. Accélérer et accompagner la 

transformation de l’offre de main-

d’œuvre et de compétences 

A. Les enjeux et leviers relevant de la formation et des 

compétences 

1. Des enjeux de connaissances et de compétences dans la 

décarbonation de l’ensemble des secteurs du PTEF 

Besoins Secteurs 

Comprendre les enjeux 

énergie-climat 
Dans tous les secteurs, à tous les niveaux 

Faire évoluer les pratiques 
 Logement : rénovation (corps d’état du second 

œuvre), matériaux biosourcés, économie circulaire 

 Agriculture : agroécologie 

Développer de nouvelles 

compétences 

 Électrification de l’industrie automobile : 

électronique de puissance, robotique (ingénieurs et 

ouvriers) 

 Industrie du vélo : soudeurs vélo (compétence 

perdue à renouveler) 
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 Autres filières industrielles (à préciser) 

 Services : bilans carbone 

Tableau 2  - Synthèse des enjeux de connaissances et de compétences pour la décarbonation des secteurs du 

PTEF 

2. Trois leviers identifiés pour développer les connaissances et les 

compétences indispensables à la décarbonation 

Les principaux leviers sont l’identification des compétences à développer dans chaque 

secteur, le développement de l’offre de formation initiale et continue, et le soutien à la 

demande de formation. 

Chaque secteur doit intégrer les enjeux énergie-climat au cœur de ses travaux prospectifs 

sur les compétences, à court et à long terme. On observe que ce type de travail est rarement 

engagé à l’heure actuelle, hormis dans les (trop rares) secteurs considérés comme ceux de la 

transition énergétique : énergie, bâtiment et transport. Les autres se sentent trop peu concernés. 

Par ailleurs, ce sujet souffre d’un manque de coordination interministérielle, le sujet se situant à 

la jonction des prérogatives du Ministère de la Transition Écologique, du Ministère du Travail, du 

Ministère de l’Économie et des Finances et du Ministère de l’Éducation nationale. 

Une piste, nécessaire mais non suffisante, est d’intégrer systématiquement les enjeux de 

décarbonation aux Engagements de développement de l’emploi et des compétences 

(EDEC). Les EDEC sont des exercices de gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences 

qui prennent la forme d’accords entre l’Etat (le ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion) 

et les branches professionnelles, avec le soutien des Opérateurs de compétences (OPCO). Cette 

intégration systématique a été proposée dans cadre du projet de loi climat et résilience, avec un 

rôle d’information des OPCO auprès des entreprises sur leur adaptation à la transition 

écologique27. 

Un deuxième levier est le développement de l’offre de formation initiale et continue, en 

adaptant le nombre de formations et leur contenu aux besoins de la décarbonation dans 

chaque secteur et de manière transversale. Le tableau ci-dessous (Tableau 3) synthétise les 

besoins d’évolution des formations identifiés à date dans les secteurs du PTEF. 

                                                      

27 Titre II Produire et travailler, Chapitre II Adapter l’emploi à la transition écologique, articles 16 et 18 [17]. 

Secteur Sujets 
Formation initiale ou 

continue 

Évolution en 

volume ou en 

contenu 

Tous 

secteurs 

Comprendre les 

enjeux énergie-climat 

Initiale : enseignement 

primaire et secondaire, 

enseignements de 

spécialité (supérieur et 

technique) 

 En contenu 

Continue  En volume 
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Tableau 3  - Synthèse des besoins de formation initiale et continue identifiés pour la décarbonation des 

secteurs du PTEF 

Le développement de l’offre de formation doit être accompagné d’un soutien à la demande 

de formation de la part des entreprises et des particuliers. En d’autres termes, dans le cadre 

d’ouverture ou de massification de formations, il faut s’assurer que les formations seront bien 

demandées et suivies par celles et ceux auxquels elles sont destinées. 

L’exemple de la formation continue dans le secteur du logement incite à la prudence : 

Logement 

Rénovation 

thermique, matériaux 

biosourcés, pompes à 

chaleur 

Initiale (CAP, bac pro, 

autres formations second 

œuvre) 

 En volume (en 

cours de 

chiffrage) 

 En contenu 

Continue (formations sur 

chantier, FEEBAT, etc.) 

 En volume : 

massification 

des formations 

locales (en cours 

de chiffrage) 

 En contenu : 

renforcer 

l’existant 

Agriculture Agroécologie 

Initiale (bacs 

professionnels, écoles 

d’ingénieurs en 

agronomie)  

 En volume 

 En contenu 

Continue 

 (Pas de 

chiffrage) 

 En contenu 

Industrie 

Électrification de 

l’industrie automobile : 

électronique de 

puissance, robotique 

Industrie du vélo : 

soudures 

Industrie ferroviaire, 

batteries, énergies 

renouvelables, etc. : à 

définir 

Initiale (écoles 

d’ingénieurs, IUT, bacs 

professionnels, etc.) 

 (Pas de 

chiffrage) 

 En contenu 

Continue (entreprises 

industrielles, OPCO…) 

 (Pas de 

chiffrage) 

 En contenu 

Culture, 

Santé, 

Administra-

tion 

publique 

Bilans carbone 

Initiale (enseignement 

supérieur) 
 En contenu 

Continue (CNFPT…) 

 En volume : 

formations à 

créer (en cours 

de chiffrage) 
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 La structure du secteur, largement composé de TPE et PME qui manquent de moyens 

financiers et de temps pour faire suivre des formations non obligatoires à leurs salariés, 

ainsi que l’absence de nécessité économique des formations, constituent autant de freins 

à la demande de formation. Or la mobilisation maximale de la formation continue est 

essentielle pour atteindre les niveaux de performance et les volumes de rénovation 

énergétique nécessaires d’après le PTEF. 

 Pour soutenir la demande de formation, il est possible par exemple de renforcer les 

formations (en contenu et en nombre de personnes formées) pour labéliser les entreprises 

« reconnues garantes de l’environnement » (label RGE), et d’ajouter des clauses 

d’obligation de formation aux chantiers des grands donneurs d’ordres locaux, pour que ces 

derniers mettent en place des formations et un accompagnement sur les chantiers de 

manière à faire monter en compétences les artisans locaux et à assurer la qualité des 

rénovations . 

 Enfin, les acteurs publics (État et collectivités) ont un rôle à jouer pour donner de la visibilité 

aux entreprises sur le marché de la rénovation, et ainsi leur permettre d’anticiper les 

besoins de formation. Ils ont aussi un rôle de réglementation, y compris de simplification 

dans les procédures, pour assurer un niveau adéquat de formation, avec des solutions ne 

défavorisant pas les plus petits acteurs (entreprises du secteur ou organismes de 

formation). S’ils doivent également assurer un rôle de financement des formations, par 

exemple avec une conditionnalité des aides, cela n’est pas forcément le cas dans tous les 

secteurs, le financement relevant davantage d’acteurs privés dans certaines industries. 

B. Enjeux et leviers d’attractivité et de reconversion 

Les variations de demande de main-d’œuvre, positives ou négatives, s’accompagnent 

respectivement d’un besoin de renforcer l’attractivité de certains secteurs ou au contraire de 

mettre en place un accompagnement massif aux reconversions.  

1. Accompagner les reconversions 

L’évaluation quantitative et la mise en regard de l’ensemble des mouvements sectoriels à 

long terme permet d’anticiper les besoins comme les possibilités de reconversion sur la 

durée. En effet, l'anticipation de ces transferts d'emploi ne saurait se restreindre aux secteurs 

énergie, bâtiment et transports, seuls couverts à ce jour par le « Plan de Programmation des 

Emplois et des Compétences » (PPEC) de 2019, dit rapport Parisot [14] : cette réflexion doit être 

menée pour l'ensemble des secteurs, et en particulier pour l'agriculture, l'agroalimentaire et 

l’industrie, grands absents des projections à l’heure actuelle. L’anticipation dans les bons ordres 

de grandeur de la demande de main-d’œuvre de manière transversale permet de préparer plus 

adéquatement les potentiels de reconversion : elle permet de traiter, à la bonne échelle et à la 

bonne vitesse, la difficulté d’adéquation entre les transformations rapides et d’ampleur de la 

décarbonation et le besoin de définir des parcours professionnels sécurisants et cohérents sur la 

durée. 

Les mesures et parcours de reconversion proposés peuvent alors être préparés 

adéquatement pour faciliter leur faisabilité, des points de vue technique et social 

notamment. Une mobilité intra-filière rendue nécessaire par l’évolution des compétences 

minimise a priori les changements d’environnement ou de conditions de travail, mais requiert une 

mobilisation d’ampleur pour mettre en œuvre les formations adéquates si les volumes d’emploi 

concernés apparaissent importants. Une mobilité inter-filière peut y ajouter des problématiques 
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d’adaptation aux pratiques de travail et de valorisation sociale, et des contraintes salariales, 

pouvant demander un travail de fond supplémentaire au niveau intersectoriel voire sociétal selon 

l’ampleur du phénomène (par exemple revalorisation des métiers manuels de l’agriculture et de 

l’industrie). Enfin les anticipations de transferts entre territoires, peut-être les plus difficiles 

sociologiquement, pourront être mieux appréhendés dans leur ampleur et leur vitesse, au 

croisement des branches sectorielles et des organisations territoriales. L’anticipation doit aussi 

permettre de mieux valoriser et transférer les compétences collectives, par exemple celles 

développées par une équipe sur une chaîne de fabrication dans l’industrie. Plus généralement, 

une attention particulière doit être portée à la valorisation des filières de transition en termes de 

salaires et de conditions de travail mais aussi par rapport à l’image qu’elles renvoient – 

reconnaissance sociale, culture du secteur… (cf. ci-dessous, III.B). 

Le rôle des pouvoirs publics est essentiel pour coordonner et donner de la visibilité aux 

acteurs. Si les secteurs doivent prendre en main ces exercices de prospective et leurs 

conséquences, il revient aux pouvoirs publics de planifier et de coordonner les politiques de 

reconversion, comprenant la formation mais aussi l’accompagnement des personnes, et de 

définir les politiques plus larges de soutien à l’emploi nécessaires. Ainsi, les demandes de 

certains secteurs ou entreprises en la matière, souvent faites dans l’urgence, pourront être 

placées dans le contexte d’une approche globale qui va dans le sens de l’intérêt général. 

L’anticipation permettra de donner la visibilité nécessaire aux employeurs comme aux salariés 

pour construire un dialogue social, en associant les salariés. L’inclusion de toutes les parties 

prenantes semble en effet être un passage obligé aussi bien pour cartographier les compétences 

de l'ensemble des salariés que pour co-construire des solutions de reconversion.  

2. Renforcer l’attractivité des secteurs en croissance 

La question de l’attractivité des emplois dont la demande en main-d’œuvre va augmenter 

par rapport à ceux qui vont être réduits est essentielle. On constate que les emplois créés le 

seront pour partie dans des métiers où les rémunérations peuvent être modestes, qui sont parfois 

peu valorisés socialement, et qui peinent déjà à trouver la main-d’œuvre nécessaire : métiers 

agricoles, du bâtiment ou de l’industrie ferroviaire par exemple. La prudence est d’autant plus 

requise que, selon certaines études, le contenu en emploi d’un secteur est inversement lié, en 

premier lieu et à court terme, au niveau de salaire : un secteur à contenu en emploi plus élevé a 

souvent des niveaux de salaire plus bas [18]. 

Il y a ainsi un enjeu de revaloriser certains secteurs, en termes de revenus, de conditions 

de travail, mais aussi de reconnaissance sociale et de représentation que l’on se fait de 

ces métiers. Cette revalorisation est nécessaire pour permettre un transfert d’emploi vers les 

secteurs en demande de main-d’œuvre aussi bien par des reconversions (cf. ci-dessus) que par 

l’orientation vers ces secteurs des nouveaux entrants sur le marché du travail, notamment les 

jeunes actifs. Encore une fois, les exercices de quantification par secteur synthétisés plus haut 

doivent permettre de dimensionner le problème pour y apporter une réponse d’ampleur et 

d’urgence adéquate. 

L’amélioration de la qualité du travail et la découverte des métiers peuvent concourir à les 

revaloriser. La revalorisation peut naturellement être favorisée par une hausse des niveaux de 

revenu, par exemple grâce un positionnement plus qualitatif et des arbitrages travail/capital 

différents. Elle peut aussi être aidée par une amélioration des conditions de travail. Cela 

correspond à des besoins d’action très différents suivant que l’on parle d’emplois salariés (dans 

le bâtiment ou l’industrie), nécessitant une action de la part des employeurs ; ou d’emplois non-

salariés (très nombreux en agriculture). La revalorisation sociale peut également passer par la 

construction d’un discours sur le rôle de ces métiers dans l’intérêt général, notamment dans la 



   30 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

réduction des émissions de GES. Auprès des plus jeunes, une meilleure association du ministère 

de l’Education Nationale à la planification de la décarbonation permettrait de faire découvrir 

certains métiers pour provoquer des vocations. Auprès du grand public, des actions de 

communication pour faire découvrir les métiers d’une filière dans leur diversité peuvent être 

menées aussi bien à l’échelle nationale que par des initiatives locales. Les travaux menés ici 

peuvent aider à faire la démonstration de l’urgence à résoudre ce rapprochement entreprise-

éducation – problème qui est loin d’être nouveau – en tirant partie de toutes les expériences 

réussies en France comme à l’étranger [19]. 

3. Synthèse par secteur des enjeux et leviers identifiés  

L’agriculture est le secteur pour lequel l’enjeu d’attractivité apparaît le plus prégnant, 

demandant une mobilisation forte de tous les leviers. La hausse considérable du nombre 

d’agriculteurs anticipée, qui va totalement à l’encontre des tendances actuelles, ne sera possible 

qu’à condition de bien mieux faciliter les nouvelles installations, notamment dans les filières et 

avec les pratiques nécessaires pour la décarbonation, et à condition de revaloriser fortement ces 

métiers. Les installations dans les filières prometteuses peuvent être facilitées par le 

développement de « kits d’installation » dédiés (travaux en cours du secteur agriculture du PTEF 

sur ce sujet) et de formations initiales et continues claires et accessibles pour les nouveaux 

entrants comme les actifs en reconversion. La revalorisation passe d’abord par une meilleure 

rémunération unitaire, qui doit découler du modèle agricole décarboné proposé dans le PTEF. Il 

s’agit par exemple de mieux répartir la valeur ajoutée dans la chaîne de valeur et de promouvoir 

des filières de qualité, plus tournées vers l’alimentation humaine et mieux rémunérées, ce qui 

serait rendu acceptable pour les consommateurs par un travail sur l’assiette moyenne. 

L’encouragement à la découverte de ces métiers dès le plus jeune âge doit aussi pouvoir susciter 

des vocations. Si des reconversions massives depuis tel ou tel autre secteur semblent 

difficilement opérables à court terme, le cumul de reconversions à court-moyen terme avec le 

basculement des nouveaux arrivants sur le marché du travail vers l’agriculture permettrait 

d’envisager de réussir la transformation proposée à long terme. 

Le logement fait également face à un enjeu d’attractivité significatif pour permettre la 

massification de la rénovation thermique au niveau attendu, alors que le secteur a déjà du 

mal à recruter. La reconversion d’artisans du gros œuvre, qui subiront la contraction d’activité 

dans le neuf, peut constituer une piste ; mais elle devra là aussi s’accompagner de revalorisation 

de la filière pour attirer des jeunes et éventuellement des reconversions depuis d’autres secteurs : 

hausse des salaires, découverte des métiers, ouverture de nouvelles formations, etc. 

Pour la mobilité longue distance, la quantification présentée plus haut montre l’enjeu de 

reconversion du transport aérien vers le ferroviaire, là où c’est envisageable (sans parler 

de la partie industrielle, encore en cours d’évaluation). Plusieurs pistes peuvent être explorées 

pour la reconversion des emplois de l’aérien. On pourrait ainsi envisager que les personnes 

dédiées à des activités de support et éventuellement d’exploitation, de maintenance ou de 

logistique puissent se tourner vers le ferroviaire (environ 70 % des effectifs), où ces besoins sont 

forts et les différences opérationnelles a priori limitées – les différences de culture d’entreprise 

restant une difficulté. La reconversion du personnel navigant apparaît bien moins simple, mais 

certaines activités du transport ferroviaire pourraient correspondre aux compétences des 

hôtesses et stewards, pour qui pourraient aussi être envisagés des passerelles vers les secteurs 

(hors PTEF) du tourisme ou de l’aide à la personne – bien que le premier soit certainement promis 

à des turbulences. Dans les deux cas, les différences salariales restent un obstacle de taille. 

Dans le fret, les enjeux concernent principalement la reconversion des chauffeurs routiers, 

pour lesquels les pistes restent à explorer, et l’attractivité de la cyclogistique. Les routiers 
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sont toutefois en tension de recrutement et l’on peut estimer que cela limitera l’effort de 

reconversion à mener. À l’inverse, la disponibilité de main-d’œuvre pour la livraison urbaine à 

vélo (hors secteur restauration) pourrait limiter son développement. Assurer l’attractivité de ce 

nouveau type de métier de la livraison demande un travail en amont, permettant d’éviter les 

écueils rencontrés pour les précédentes transformations dans la mobilité et la logistique urbaine, 

comme pour les VTC et les livreurs de la restauration hors domicile (conditions de travail, sécurité 

des contrats, régulation des pratiques, développement des services et infrastructures 

nécessaires…). 

L’industrie automobile et les services aval qui en dépendent (commerce, entretien, 

réparation, etc.) font tous l’objet d’un fort enjeu de reconversion, avec des opportunités 

identifiées dans la filière des cycles et deux-roues électriques. Dans l’industrie, 

l’électrification impliquera des changements de poste au sein de la construction automobile et 

potentiellement vers l’industrie des batteries. La réduction de la production, d’autant plus forte en 

l’absence d’une politique ambitieuse de relocalisation, nécessite d’organiser des reconversions 

vers d’autres filières industrielles : le vélo, la rénovation énergétique industrielle des bâtiments ou 

l’industrie ferroviaire pourraient constituer des pistes intéressantes. Dans les services en aval, le 

développement du vélo permettrait de mettre en place un transfert d’activité notamment vers 

l’entretien et la réparation de cycles, sous condition de développement des compétences 

requises. 

Dans les autres filières industrielles, on anticipe des besoins qui nécessiteraient un 

renforcement de l’attractivité de certaines filières, notamment dans l’industrie ferroviaire, qui 

est déjà en tension de main-d’œuvre. Il est possible que de tels enjeux soient présents dans 

d’autres filières en essor, telles que le recyclage.  

À l’inverse, dans l’industrie lourde notamment et certaines branches de l’industrie 

manufacturière, la sobriété pourrait s’accompagner de pertes d’activité, qui restent pour 

la majeure partie à quantifier. Les pistes de reconversion pour ces métiers, selon les 

compétences propres à chaque filière, n’ont pas été explorées dans le présent rapport, mais cela 

sera nécessaire dans la planification de l’avenir de ces filières. Par exemple dans les Hauts-de-

France, la perte d’activité dans l’aéronautique due à la crise du covid-19 a pu donner lieu à des 

prêts de personnel vers la construction ferroviaire. Les filières industrielles à développer – 

batteries, recyclage, éventuellement EnR – devront tenir compte de ces possibilités, et donc de 

la disponibilité de compétences, dans le choix de la localisation. 

IV. Un pilotage économique pour 

l’emploi à organiser à chaque échelle 

territoriale 

A. Enjeux territoriaux et leviers 

Le rôle des territoires est apparu essentiel pour réussir la transformation de l’emploi dans 

la transition, y compris par l’identification d’expérimentations locales réussies. Ce rôle a 

été mis en évidence aussi bien dans les analyses sectorielles que dans l’étude de cas sur l’emploi 

(voir p. 110) dans la transformation bas carbone dans la région des Hauts-de-France. C’est à ce 

niveau que les relations se nouent et que les femmes et les hommes s’organisent, notamment 
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au niveau économique. Collectivités locales, centres de recherche, entreprises et notamment 

TPE-PME, syndicats et actifs comme chercheurs d’emploi interagissent de manière bien plus 

rapprochée et expérimentent de nouvelles formes de collaboration, souvent loin de l’exposition 

médiatique.  

L’expérience du Cambrésis pour organiser le dialogue entre les acteurs de la rénovation 

des bâtiments et ceux de l’emploi et de la formation mérite ainsi d’être capitalisée et 

essaimée. Fondée sur un diagnostic partagé entre groupes de travail confrontant demande et 

offre de main- d’œuvre et de compétences dans ce secteur, avec l’appui de méthodologie et 

d’outils développés par l’ADEME (cf. Figure 8 et étude de cas), cette expérience a eu des débuts 

prometteurs mais a besoin de trouver des relais de réplication large, au-delà des discussions 

régionales déjà en cours. 

 

Figure 8 - Organisation du dialogue entre les groupes de travail Bâtiment « Marchés » et « Emploi » 

 

C’est aussi au niveau des territoires que le soutien crucial aux TPE-PME dans la 

transformation peut le mieux se déployer. Ce sont ces entreprises qui peuvent créer le plus 

d’emplois, mais ce sont aussi les plus fragiles, surtout lorsqu’elles opèrent de manière isolée. 

L’exemple de l’industrie ferroviaire dans les Hauts-de-France (cf. étude de cas) montre ainsi 

l’importance de l’appui à la structuration du tissu des TPE-PME à cette échelle. Cet appui peut 

être éclairé par des diagnostics comme ceux menés par la Direccte, qui peuvent identifier 

précisément les problématiques de pénuries de main-d’œuvre, de formation/compétences et 

d’attractivité. Dans la Meuse, la société Savecom, Société coopérative d’intérêt collectif (SCIC) 

fonctionnant sur le principe une personne égale une voix, et des réserves impartageables, a 

réussi à organiser une collaboration effective entre TPE-PME du bâtiment pour mettre en œuvre 

des rénovations globales efficaces sur des logements individuels, avec pour la première fois 

l’inclusion d’une obligation de résultats (cf. note logement). Dans l’industrie du vélo, le recours 
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accru à l’artisanat et à sa production de qualité, durable et économique sur la durée, mais aussi 

très intense en emploi (cf. note vélo), passe aussi et d’abord par un appui fort au niveau local : 

formations, promotion et événementiel, soutien à l’écosystème immédiat en fonction des besoins 

exprimés, etc. 

Les liens entre prospectives nationales et territoriales restent à renforcer. Au-delà des 

approfondissements nécessaires sur les mesures à développer dans les territoires, l’ampleur de 

la tâche à accomplir pour la décarbonation et ce qu’elle implique pour l’emploi demande une 

cohérence plus forte entre stratégies nationales et locales, notamment régionales. L’illustration 

parfaite en est la comparaison faite dans l’étude de cas sur les Hauts-de-France : entre la 

prospective régionale, dite « Rev3 », et celle nationale basée sur le PTEF, l’évaluation du volume 

de création d’emploi – régional – à anticiper diffère d’un facteur 4.  

B. Politiques industrielles nationales 

Les enjeux de politique industrielle et de gouvernance de la transformation bas carbone 

pour l’emploi feront l’objet d’une note thématique dédiée, dans le cadre de la version finale 

de ce rapport. La section qui suit en résume les premiers éléments, notamment sectoriels, et 

indique l’esprit général de la note. 

Au niveau national, le rôle de la puissance publique est primordial pour orienter, 

coordonner et appuyer les acteurs à l’échelle et la vitesse nécessaires. Les analyses 

territoriales comme sectorielles ont convergé sur ce point. Les expériences et leviers territoriaux 

cités précédemment demandent ainsi un appui et un cadre national forts pour permettre leur 

développement à grande échelle, mais aussi pour leur servir de « boussole » dans la 

transformation d’ampleur nécessaire. Au niveau sectoriel, les cas de l’industrie automobile, du 

ferroviaire ou du vélo, mais aussi du logement et de l’agriculture, montrent l’importance de 

politiques industrielles – au sens large – nationales aux ambitions et directives claires pour 

mobiliser l’emploi selon les besoins de la transformation.  

Les leviers sont nombreux et de premières propositions spécifiques sont faites dans les 

notes sectorielles – qui demandent à être discutées, complétées et saisies par les acteurs. 

Celles-ci concernent aussi bien des modifications de réglementation nationale permettant de 

résoudre des problèmes de coordination ; la redirections d’appuis (subventions, appels 

d’offres…) vers les PME et leurs écosystèmes – l’additionnalité étant plus forte et le risque de 

délocalisation plus faible que pour de grandes entreprises28 ; des stratégies et approches de 

relocalisation des chaînes d’approvisionnement ; le développement de volumes de formation par 

une révision de leur organisation ; des pistes pour mieux identifier et coordonner les 

reconversions ; la promotion et l’appui à des modèles industriels et produits durables – 

économiquement comme écologiquement –, à forte valeur ajoutée locale et haute intensité en 

emploi… 

Le dialogue et l’action intersectoriels doivent pouvoir être assurés, au niveau public 

comme des secteurs et des corps intermédiaires, et de manière coordonnée avec les 

territoires. C’est ce que le PTEF tente d’éclairer par son approche globale pour la décarbonation 

et l’emploi, appuyée par un dimensionnement de l’emploi cohérent avec la transformation. Le 

niveau de dialogue et de coordination entre branches professionnelles reste très limité 

aujourd’hui, malgré un certain nombre d’initiatives. Le besoin d’un pilotage fort par l’État a été 

                                                      

28 France Stratégie (2020). Les politiques industrielles en France – Évolutions et comparaisons internationales. France 

Stratégie ; France Stratégie 2021). Évaluation du crédit d’impôt recherche, avis de la Commission nationale d’évaluation 

des politiques d’innovation (CNEPI).  
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identifié pour assurer ce dialogue, en s’appuyant sur une prospective multi-sectorielle, et ainsi 

vaincre les défaillances de coordination en jeu – sources principales de résistance au 

changement. La coordination intersectorielle avec les régions est également essentielle, compte 

tenu notamment de leurs attributions sur l’emploi et la décarbonation29, tout comme avec les 

corps intermédiaires. 

L’expérience accumulée sur la conduite de politiques industrielles ambitieuses doit 

pouvoir guider vers une gouvernance effective. Cette expérience concerne en premier lieu 

celle de la France, dont le Commissariat Général au Plan est un exemple reconnu de la réussite 

de la politique d’équipement public et de redéveloppement industriel de la France après-guerre. 

L’analyse des instruments plus récents de « politique industrielle » française – même si une telle 

dénomination ne semble plus aussi appropriée, ne serait-ce que parce qu’aucune direction claire 

n’a été prise depuis longtemps30 – doit évidemment apporter son lot de leçons.  Mais c’est aussi 

le cas des expériences accumulées à l’étranger, plus ou moins récentes, notamment lorsqu’elles 

ont fait l’objet d’études permettant d’identifier de manière méthodique les mécanismes de 

gouvernance ayant concouru à leur réussite. 

Cette expérience doit aussi inviter à la prudence sur certains modes d’appui à l’économie 

ayant démontré leurs limites, voire leur danger. Il a ainsi été démontré que la stratégie de 

subventions au marché sans guide ni contreparties, notamment celles vers les plus grandes 

entreprises, n’avait pas fait preuve de son efficacité, voire avait accentué sinon encouragé le 

mouvement de délocalisations31,32. L’abandon effectif des PME a conduit à l’aggravation du 

phénomène français de surconcentration du pouvoir économique aux mains de grandes 

entreprises (par contraste avec l’Allemagne ou l’Italie par exemple) et a accentué l’affaiblissement 

des chaînes de valeur. La perte de compétences du fait du délaissement généralisé voire de la 

dévalorisation des filières et métiers industriels, à l’inverse de proches voisins européens et de 

bien d’autres pays33, a réduit la possibilité d’un positionnement sur la qualité. Le soutien aux 

filières a tenu essentiellement à une série d’appels à projets territoriaux et nationaux, peu 

accessibles aux PME, et dont on peut interroger la capacité à assurer une cohérence avec les 

objectifs suivis, a fortiori une transformation rapide, soutenue, et de grande ampleur. 

Respecter les Accords de Paris exige d’organiser la coopération des acteurs économiques 

autour de transformations sectorielles bien définies et cohérentes, et dont l’emploi peut 

redevenir un moteur. 

V. Conclusion 

Il est espéré que ces travaux – et leur finalisation prochaine, avec l’apport des relecteurs 

– auront mis au jour une approche globale et des leviers permettant de mieux se préparer, 

dès aujourd’hui, aux transformations de l’emploi nécessaires pour réussir la 

décarbonation. C’est à notre connaissance le premier travail de cette ampleur à l’échelle 

nationale, intersectorielle et inter-échelles, et qui place l’emploi dans le rôle moteur. Il s’appuie 

                                                      

29 Par exemple sur la question de la formation (initiale ou continue), une proposition a été faite de créer une délégation 

interministérielle auprès du premier ministre incluant les ministères en charge de la transition écologique, du travail, de 

l’éducation et de l’enseignement supérieur, en collaboration avec Régions de France. Au niveau régional, la 

collaboration pourrait être plus forte entre conseils régionaux et services de l’État (DREAL, DRETS, SDEN) 
30 France Stratégie (2020) 
31 Ibid 
32 https://www.lesechos.fr/idees-debats/editos-analyses/creer-des-emplois-de-qualite-cest-possible-1274747 
33 FNEP, Cultivons notre industrie. Un défi culturel, humain et territorial, Paris, Presses des Mines, FNEP, 2019. 
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sur des travaux sectoriels et une étude de cas territoriale, présentés ci-après, qui ont déjà 

bénéficiés de retours critiques très riches et encourageants. Il cherche à mettre en évidence la 

nécessité d’une cohérence globale sur l’emploi, qui met au cœur les enjeux de compétences et 

leur pilotage par et avec les acteurs, pour redonner à chacune et chacun les moyens d’anticiper, 

de discuter, de planifier et d’agir – plutôt que de subir.  

Ce travail ne saura être conclu, même dans sa version finale, sans un effort maximal de 

mobilisation pour que les acteurs s’en saisissent et prennent des mesures s’inscrivant 

dans la même cohérence – à commencer par les décideurs économiques et politiques. Le 

rapport final, prévu pour début décembre 2021, mettra notamment l’accent sur les problématiques 

de gouvernance pour piloter effectivement les transformations nécessaires, et sera suivi par un 

travail d’influence conséquent, pour lequel tout soutien sera bénéfique. L’échéance des 

prochaines élections législatives et présidentielles françaises sera en effet clé pour se mettre 

d’emblée dans la bonne trajectoire – au risque sinon d’augmenter encore fortement la raideur de 

la pente à gravir. Ces travaux ont cependant vocation à pouvoir être saisis par tout un chacun sur 

les enjeux et les leviers de la transformation du point de vue de l’emploi – car la tâche est 

immense, et ne pourra être accomplie que par la combinaison d’initiatives individuelles et 

collectives, les unes nourrissant les autres.  

La question de l’emploi reste vaste et complexe, et des dimensions essentielles resteront 

à traiter hors du périmètre de ce rapport. L’impact et les modalités d’un soutien transversal à 

l’emploi, non sectoriel, pour faciliter les transitions (garantie de l’emploi, modalités d’assurance 

chômage, temps de travail…) n’ont ainsi pu être explorés. L’adaptation des métiers au 

changement climatique n’a pu être traitée en profondeur (elle le sera toutefois pour le secteur 

agriculture dans le rapport final, et sera abordée pour le secteur logement), et impacterait 

notamment le niveau de soutien à mobiliser selon les secteurs pour maintenir l’emploi et la 

production de biens et services compatibles avec l’atténuation. Enfin, sans prétendre à 

l’exhaustivité, on peut penser aux métiers à cheval entre atténuation et adaptation, comme ceux 

liés à gestion des forêts ou à la protection des littoraux, et essentiels à la préservation de nos 

écosystèmes.   
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Notes sectorielles 

Les notes sectorielles qui suivent traitent des effets sur l’emploi des transformations proposées 

par le PTEF pour chaque secteur, notamment en termes de besoin en main-d’œuvre et en 

compétences. Elles s’appuient sur les travaux sectoriels du PTEF : pour chaque secteur, les 

motivations des mesures de décarbonation ainsi que les implications sur les modes de vie sont 

détaillées dans un rapport dédié. Les rapports en question sont publiés en ligne sur le site du 

Shift Project ou le seront prochainement34. 

 

Les notes méthodologiques de quantification de l’emploi complètes, pour chaque secteur, seront 

publiées dans la version finale de ce rapport.  

                                                      

34 Les rapports du PTEF sont publiés à l’adresse suivante : https://theshiftproject.org/crises-climat%e2%80%89-plan-de-

transformation-de-leconomie-francaise/ (consulté le 30 août 2021). 

https://theshiftproject.org/crises-climat%e2%80%89-plan-de-transformation-de-leconomie-francaise/
https://theshiftproject.org/crises-climat%e2%80%89-plan-de-transformation-de-leconomie-francaise/
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I. Agriculture et alimentation 

 

Messages clés 

 La décarbonation de l’agriculture et de l’alimentation ne se fera pas sans une forte 

hausse du nombre d’actifs agricoles (+ 540 000 UTA35), tirée par la relocalisation du 

maraîchage, le développement des pratiques agroécologiques et la diversification des 

activités des producteurs (transformation et commercialisation). 

 Cette demande de main-d’œuvre agricole arrive dans un contexte historique d’une 

diminution régulière du nombre d’actifs agricoles : attirer une main-d’œuvre en nombre 

est donc un enjeu de taille. La facilitation des nouvelles installations d’agriculteurs fait 

partie des réponses qui seront traitées à terme dans ce rapport. 

 À l’inverse, l’emploi des industries agroalimentaires et du commerce de gros de 

produits alimentaires devrait diminuer à hauteur des volumes produits dans chaque 

filière, pour une perte de 79 000 ETP au total. 

 Les emplois des fournitures d’intrants et de services agricoles devraient également 

diminuer de moitié (- 8 000 ETP). 

 

A. L’approche emploi dans le secteur Agriculture et 

alimentation du PTEF 

Décarboner notre agriculture et notre alimentation, et rendre l’ensemble du système 

alimentaire plus résilient, implique de le transformer profondément : faire évoluer l’offre 

alimentaire et la consommation (moins de viande et de gaspillage), re-territorialiser les systèmes 

alimentaires (production, transformation, distribution, intrants, etc.), transformer les pratiques de 

production, prendre en compte l'évolution géographique de la répartition des productions du fait 

du réchauffement… Ces transformations profondes bouleversent les pratiques de tous les 

acteurs du système alimentaire : aussi bien les producteurs – agriculteurs et éleveurs  – que les 

entreprises de l’industrie agroalimentaire, du commerce et de la distribution. 

L’impact emploi de ces transformations sera le plus significatif parmi les secteurs étudiés. 

La relocalisation du maraîchage, la diffusion des pratiques agroécologiques et la 

reterritorialisation de la transformation et de la distribution impliquent d’inverser la tendance de 

l’emploi agricole : il s’agit presque de le doubler sur les trente prochaines années, alors même 

qu’il a été divisé par deux durant les trente dernières. À l’inverse, les filières agroalimentaires 

subiraient la forte diminution de la production de viande si elles ne se restructurent pas autour 

d’autres produits. Enfin, le raccourcissement des distances entre le lieu de production et de 

consommation et la diminution du nombre d’intermédiaires, nécessaires pour réduire les flux de 

marchandises alimentaires, devraient impacter à la baisse l’emploi dans le commerce de gros. 

Ces transformations devront être préparées : donner envie et permettre à de nouveaux 

agriculteurs de s’installer, accompagner l’adaptation des filières en aval et en amont 

(agrofournitures) et d’éventuelles reconversions, devront faire l’objet de mesures dédiées. La 

quantification des effets attendus sur le besoin en emploi, qui évoluera dans le rapport final, vise 

                                                      

35 UTA : unité de travail agricole, équivaut au travail d’une personne travaillant à temps plein pendant une année. 
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ici à objectiver les questions d’emploi, de formation et de compétences qui devront être traitées 

pour permettre la transformation du secteur. 

Le périmètre retenu pour ces analyses comprend : 

 la production agricole ; 

 l’amont de la filière : les fournitures d’intrants et de services ; 

 la transformation des produits : industries agroalimentaires et artisanat commercial 

(boulangerie, pâtisserie et charcuterie) ; 

 le commerce de gros et négoce de produits alimentaires. 

 

Ne sont pas incluses les activités de transport de produits alimentaires réalisées par des 

entreprises spécialisées dans le fret et la logistique, qui sont traitées dans la note sectorielle sur 

le fret (p. 85). La pêche et la pisciculture sont également exclues du périmètre, bien que l’on 

estime qu’une limitation des prélèvements doive contraindre à la baisse l’emploi de la filière, en 

particulier dans la pêche industrielle. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre  

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

Le secteur agriculture et alimentation tel que défini dans le PTEF représente au total plus d’1,4 

million d’ETP en 2016, répartis ainsi : 

Activité Emploi en 2016 (ETP) 

Production agricole 710 000 

Industries agroalimentaires 340 000 

Fourniture d’intrants et de services 15 000 

Commerce de gros et négoce 194 000 

Artisanat commercial 195 000 

TOTAL 1 453 000 

Tableau 4  - Emploi actuel du secteur agriculture et alimentation36 

Dans l’agriculture en particulier, les emplois, comptabilisés en UTA (unités de travail annuel, 

l’équivalent des ETP dans les autres secteurs), revêtent de grandes variations de statuts et de 

vécu de l’emploi. 85 % d’entre eux sont permanents avec une majorité d’exploitants ou autres 

non-salariés (65 % des actifs agricoles) ; les 15 % restants sont donc des salariés non 

permanents, avec une grande part de saisonniers : cela représente plus de 100 000 UTA, mais 

bien plus de personnes travaillent seulement une partie de l’année dans l’agriculture.37 

                                                      

36 Sources : Agreste 2016 (production agricole), ESANE 2016 (industries agroalimentaires, fournitures d’intrants et de 

services, commerce de gros et négoce, artisanat commercial), INSEE 2018 (indépendants de l’artisanat commercial). 
37 Retraitement des données d’emploi agricole par orientation productive issu d’Agreste, Bilan annuel de l’emploi 

agricole 2018 



   39 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

2. La demande de main-d’œuvre dans le secteur Agriculture et 

alimentation après transformation 

Une conséquence majeure de la transformation du secteur est l’augmentation des actifs 

agricoles. Le volume de travail passe de 710 000 à environ 1 251 000 ETP en 30 ans (+ 76 %). 

À titre de comparaison, l’agriculture employait environ 1 400 000 ETP il y a 30 ans, en 1990.38 

Nous faisons en particulier l’hypothèse que le nombre d’éleveurs augmente, comme dans les 

autres productions. 

Cette augmentation du volume de travail est liée à trois phénomènes principaux : 

 La relocalisation sur le territoire de la majeure partie des productions de fruits et légumes 

aujourd’hui importés, hors produits tropicaux non relocalisables (366 000 ETP) ; 

 La généralisation des pratiques agroécologiques (133 000 ETP) ; 

 La diversification des activités de transformation et de commercialisation par les 

producteurs eux-mêmes (42 000 ETP). 

En revanche, des destructions d’emplois ont lieu dans les activités « amont » d’agrofourniture 

(fabrication d’engrais, de pesticides, d’aliments pour animaux, services vétérinaires). Nous les 

estimons à près de 19 000 ETP. 

De la même façon, des emplois disparaissent dans les secteurs « aval », en particulier dans 

les industries agroalimentaires de transformation des produits animaux et dans le négoce de 

produits agricoles et alimentaires. Nous estimons une perte nette d’environ 72 000 ETP. 

Le bilan reste au final largement positif avec une création nette d’environ 421 000 ETP. 

L’ensemble de ces quantifications sont amenées à évoluer dans la version finale du 

présent rapport. 

 

Figure 9 - Evolution du besoin en emploi dans la décarbonation du système alimentaire 

 

                                                      

38 Agreste, « Graph’agri 2007, Population agricole », p.200  
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Emplois dans le système alimentaire 

(ETP) 

Avant 

transformation 

(2016) 

Variation 

Après 

transformation 

(2050) 

Production agricole 710 000 541 000 1 251 000 

Industries agroalimentaires 340 000 -60 000 279 000 

Fourniture d’intrants et de services 15 000 -8 000 7 000 

Commerce de gros et négoce 194 000 -19 000 174 000 

Artisanat commercial 195 000 15 000 210 000 

TOTAL 1 453 000 469 000 1 922 000 

Tableau 5  - Evolution du besoin en emploi dans la décarbonation du système alimentaire 

On estime que l’emploi dans la pêche et l’aquaculture (17 000 ETP en 2018) devrait 

connaître une légère baisse, non quantifiée ici, liée à une diminution des prélèvements de 

ressource – mais limitée par un renforcement de la pêche artisanale au détriment de la pêche 

industrielle. 

3. Note méthodologique de quantification 

a. Production agricole 

Comme indiqué plus haut, on considère trois paramètres principaux influant sur le besoin 

en main-d’œuvre dans les activités de production agricole : 

 la relocalisation sur le territoire de la majeure partie des productions de fruits et légumes ; 

 la généralisation des pratiques agroécologiques ; 

 la diversification des activités de transformation et de commercialisation par les producteurs 

eux-mêmes. 

 

L’agriculture française compte aujourd’hui 436 000 fermes et nécessite une quantité de travail 

de 710 000 ETP (Agreste 2019). Les exploitations spécialisées en horticulture maraîchage 

représentent 15 000 fermes et 60 450 ETP (Agreste 2019). 

Relocalisation de la production maraîchère 

On s’appuie sur le scénario « idéal » du plaidoyer Fermes d’Avenir (2016) qui considère que 

produire sur le territoire l’ensemble des fruits et légumes consommés par les Français – en 

prenant en compte l’évolution vers un régime plus végétal – nécessiterait la création de 100 000 

fermes de maraîchage diversifié de 2 ha employant en moyenne 4 ETP. Fermes d’Avenir estime 

un scénario « réaliste » de création de 25 000 fermes d’ici 2030. Nous considérons que d’ici 2050, 

nous pourrions viser la création de 75 000 fermes en maraîchage diversifié. La création d’emploi 

associée serait donc de 300 000 ETP. 

Fermes d’Avenir estime par ailleurs que la conversion de l’ensemble des petites exploitations 

maraîchères actuelles et de la moitié des moyennes exploitations à un modèle d’agriculture 

biologique et diversifiée permettrait une création supplémentaire de 66 000 ETP. 

Nous retenons donc que la relocalisation de la production maraîchère et l’essor du modèle type 

« Fermes d’Avenir » augmenteraient les besoins en main-d’œuvre d’environ 366 000 ETP. 
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Généralisation des pratiques agroécologiques 

L’hypothèse de base est que les pratiques agroécologiques nécessitent plus de travail pour 

une même production : augmentation des travaux nécessaires à la conduite de cultures plus 

diversifiées (mise en place, traitement, récolte), mise en place et entretien d’arbres et d’autres 

éléments de paysage (zones humides, surfaces toujours en herbe), augmentation de 

l’autoproduction de certains intrants (engrais, semences, aliments pour animaux), etc. 

Les études sur le sujet sont peu nombreuses, on se base sur le travail de Bertin et al. (2016) qui 

évalue le surplus de main-d’œuvre nécessaire dans les exploitations certifiées « agriculture 

biologique ». Cela permet d’avoir une première idée de ce qui pourrait se passer avec une 

généralisation des pratiques agroécologiques. 

Le surplus de main-d’œuvre en agriculture biologique est en moyenne compris entre 0,2 et 0,5 

ETP par exploitation (Bertin et al. 2016). Cette valeur varie selon la taille des exploitations et le 

type de production. On suppose dans le PTEF une valeur moyenne de 0,35 ETP supplémentaire 

par exploitation suite à la mise en œuvre de pratiques agroécologiques. Cette moyenne masque 

les évolutions propres à certaines productions et sous-estime probablement le besoin réel si on 

considère que le modèle agricole de demain sera encore plus intensif en main-d’œuvre que le 

modèle d’agriculture biologique d’aujourd’hui pour les raisons évoquées plus haut (diversification 

des cultures et des paysages, plus grande autoproduction). Nous considérons néanmoins que 

cela permet de donner un premier ordre de grandeur des évolutions attendues. 

En appliquant les 0,35 ETP supplémentaires à 90 % des exploitations actuelles hors 

maraîchage39, soit 379 000 fermes, on obtient un besoin en main-d’œuvre supplémentaire de 

133 000 ETP. 

Nous faisons avec cette méthodologie l’hypothèse que l’évolution des volumes de 

production, en particulier dans l’élevage, ne joue pas sur l’emploi. Au contraire, dans le 

PTEF le nombre d’éleveurs augmente suivant la valeur moyenne de 0,35 ETP par exploitation. 

Cette hypothèse repose notamment sur la baisse de charges et l’augmentation des prix payés 

aux producteurs (annexe 3), autrement dit par une augmentation de la valeur ajoutée créée 

par les éleveurs40. L’approche reste toutefois à ce jour simpliste et mériterait une analyse 

approfondie, en particulier par filières de production. 

Diversification des activités à la ferme 

On suppose que la relocalisation des circuits de distribution et la recherche d’une meilleure valeur 

ajoutée poussent les agriculteurs à développer les activités de transformation à la ferme et la 

commercialisation en vente directe. 

Sur la base de l’étude de Bertin et al. (2016), nous prenons une valeur moyenne de 0,5 ETP en 

plus par exploitation développant une activité de transformation ou de vente directe. Les mêmes 

réserves que celles évoquées plus haut pour l’agroécologie s’appliquent ici par rapport à la 

méthodologie et au choix de cette valeur moyenne. 

En appliquant ce facteur à 20 % des exploitations actuelles hors maraîchage41, soit 84 000 

fermes, la quantité de travail supplémentaire est de 42 000 ETP. 

                                                      

39 Exclusion des exploitations déjà en bio et de certaines considérées comme mettant déjà en œuvre de nombreuses 

pratiques agroécologiques. Le maraîchage est quant à lui traité dans la partie précédente. 
40 L’hétérogénéité actuelle des systèmes d’élevage montre bien qu’il n’y a pas de lien simple entre la taille du cheptel et 

le nombre d’éleveurs qu’il permet de rémunérer, c’est bien la valeur ajoutée qui est déterminante. 
41 Cela correspond à un doublement par rapport au nombre d’exploitations ayant actuellement ce genre d’activités de 

diversification. 
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Total de la production agricole 

Au total, ce sont ainsi 541 000 ETP qui sont créés dans la production agricole. 

b. Industries agroalimentaires 

L’activité des industries agroalimentaires hors fabrication de boissons représente 339 510 ETP 

en 2016 (ESANE 2016)42. On suppose que le PTEF fait évoluer les besoins en main-d’œuvre de 

deux manières. 

Un premier effet est lié à la variation des volumes à traiter (voir partie IV). On fait l’hypothèse 

que les conséquences sur l’emploi sont proportionnelles à ces changements. 

Un deuxième effet est lié à la reterritorialisation de certaines filières et donc des outils de 

transformation. On fait l’hypothèse que pour un volume donné de produits agricoles à traiter, le 

fait que cette transformation soit assurée par un plus grand nombre d’unités mieux réparties sur 

le territoire a un effet positif sur l’emploi. Il n’existe pas à notre connaissance d’étude sur le sujet, 

aussi fixons-nous arbitrairement la valeur de cette augmentation à 5 % en considérant qu’il s’agit 

d’une estimation prudente. Cette hypothèse devra à l’avenir être consolidée et différenciée selon 

les filières, mais les ordres de grandeur en jeu ne devraient pas changer. 

Les calculs présentés dans le tableau ci-dessous ne tiennent pas compte des exportations ni 

des importations. Ils gagneraient à être consolidés en ce sens, mais à nouveau, nous 

considérons que cela ne change pas les ordres de grandeur estimés.   

Emplois 

dans l’agroalimentaire 

(ETP) 

Actuel 

(2016)a 

Effet 

volume 

PTEF 

(2050) 

Travail des grains et fabrication produits 

amylacés 
13 090 +65 %b 22 690 

Fabrication produits boulangerie-pâtisserie et 

pâtes 
44 140 +35 %c 62 570 

Transformation fruits et légumes 23 180 +20 %d 29 210 

Fabrication huiles et graisses animales et 

végétales 
3 540 0 %e 3 710 

Fabrication produits laitiers 55 980 -33 % 39 380 

Transformation viandes et préparations viandes 98 930 -67 % 34 280 

Transformation produits de la mer 12 670 -50 % 6 650 

Fabrication aliments pour animaux 16 540 -67 % 5 730 

Fabrication autres produits alimentairesf 71 440 0 %f 75 020 

                                                      

42 Les chiffres présentés dans la base de données ESANE sont sensiblement inférieurs à ceux donnés par le ministère 

de l’agriculture (Agreste 2019). Nous retenons les chiffres de la première base de données afin de faciliter les 

comparaisons avec les autres secteurs du PTEF. 
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TOTAL 
339 

510 
 

279 

240 

a Données issues de la base de données ESANE de l’INSEE 

b La consommation de pain, pâtes, riz, autres céréales et légumineuses passe de 190 à 350 g/j, on suppose qu’un quart 

de cette augmentation correspond à des produits peu transformés (produits secs en vrac). L’augmentation des volumes 

à transformer est donc de 120 g/j. En supposant qu’une partie (5 %) de notre consommation actuelle est déjà peu 

transformée, les besoins en transformation augmentent par conséquent d’environ 65 %. 

c La consommation de pain, pâtes, riz, autres céréales passe de 180 à 270 g/j soit une augmentation de 50 %. Ce taux 

s’applique aux catégories « fabrication industrielle de pain et pâtisseries fraîche » et « fabrication de pâtes alimentaires » 

qui regroupent 31 950 ETP soit 72 % du poste « fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et pâtes ». L’effet 

volume total est donc d’environ 35 %. 

d La production française double, on suppose que seule 20 % de cette hausse est transformée. 

e On suppose que les pertes d’emplois pour la production de graisses animales sont compensées par des gains d’emplois 

pour la production de graisses végétales. 

f Sucre, chocolats, confiseries, thés et cafés, sauces, plats préparés. On suppose que la baisse des consommations pour 

certains de ces produits est compensée par une hausse des consommations pour d’autres produits transformés 

(protéines alternatives végétales notamment). 

 

Au total, environ 60 300 ETP sont perdus dans les industries agroalimentaires. 

c. Autres activités du secteur 

Fourniture d’intrants et de services 

Les emplois dans la filière fertilisation sont estimés à 4 210 ETP en 2016 (ESANE 2016). On 

suppose qu’environ 60 % des 3 000 kt d’engrais minéraux consommés en France sont importés, 

le reste (1 200 kt) est produit sur le territoire (GCL 2010). Les consommations d’engrais minéraux 

diminuent de 85 % dans le cadre du PTEF, il reste donc environ 450 kt à pourvoir. En l’état actuel, 

la filière française peut donc répondre à cette demande et conserver un surplus de production de 

750 kt. On fait cependant l’hypothèse que face aux contraintes géologiques et géopolitiques 

d’approvisionnement en gaz naturel pour la synthèse des engrais azotés et face à une probable 

baisse mondiale de la demande en engrais minéraux, la filière réduit son activité de moitié. Elle 

continue à répondre à la demande intérieure et conserve un surplus de 150 kt. En conséquence, 

2 100 ETP sont perdus. Ce calcul simpliste est indicatif et mériterait une analyse approfondie. 

Cette filière sera traitée à terme au sein d’un travail dédié à la filière de l’industrie 

chimique ; les estimations présentées ici sont donc des résultats intermédiaires et 

pourront être amenées à évoluer. 

Les emplois dans la filière pesticides sont quant à eux estimés à 5 530 ETP en 2016 (ESANE 

2016). La balance commerciale du secteur est a priori positive43. On suppose une baisse d’activité 

de 50 % pour la filière, compatible avec l’approvisionnement des exploitations françaises 

(consommation en baisse de 85 %) et le maintien d’un solde exportateur. La baisse d’emplois 

associée est d’environ 2 800 ETP. 

Les services vétérinaires (soins, production et distribution de médicaments) représentent 19 700 

ETP44. Environ 23 % du chiffre d’affaires du secteur concerne les bovins et 5 % les autres 

animaux de ferme, soit respectivement 4 530 et 990 ETP. On suppose une réduction de l’activité 

                                                      

43 D’après les informations de 2016 du ministère de l’économie et des finances. Bilan de l’enquête annuelle sur le 

marché des produits phytopharmaceutiques. Accessible en ligne. 
44 D’après la note de 2018 de l’INSEE sur le sujet. L’activité des vétérinaires : de plus en plus urbaine et féminisée. 

Accessible en ligne. 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/bilan-lenquete-annuelle-sur-marche-des-produits-phytopharmaceutiques
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3621973#consulter
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proportionnelle à la diminution du cheptel bovin de 57 % et du reste des animaux de ferme de 

moitié. La perte d’activité associée est donc d’environ 3 100 ETP. 

Commerce et négoce 

Les emplois dans les secteurs du commerce de gros de produits agricoles bruts et du commerce 

de gros de produits alimentaires et boissons représentent respectivement 39 280 et 154 320 ETP 

(ESANE 2016). On suppose que la diminution globale des volumes produits et des flux logistiques 

a un effet négatif sur l’emploi dans ces secteurs. Nous faisons l’hypothèse d’une diminution de 

10 %, celle-ci restant à consolider. Par conséquent, environ 19 400 ETP sont perdus. 

Artisanat commercial 

Ce secteur rassemble les métiers d’artisans boulangers-pâtissiers (133 340 ETP plus 6 780 ETP 

pour la cuisson des produits de boulangerie) et bouchers-charcutiers (10 610 ETP), ainsi que les 

métiers de bouche (indépendants de l’artisanat commercial, 44 000 emplois). Nous faisons 

l’hypothèse d’une augmentation de 10 % en boulangerie-pâtisserie et d’une diminution de 20 % 

en boucherie-charcuterie. Ces valeurs sont indicatives et nécessiteraient d’être consolidées avec 

des données de consommation et d’économie des secteurs en question. Il en résulte une 

création nette de 15 360 ETP. 

Restauration hors domicile 

Les activités liées à la restauration hors domicile n’ont pas fait l’objet d’une évaluation en termes 

d’emploi à ce stade du PTEF. Nous rappelons simplement l’importance économique du secteur 

(645 000 ETP d’après les données ESANE 2016) et les effets multiples que pourraient provoquer 

le PTEF : diminution des besoins en restauration collective suite à l’augmentation du télétravail, 

augmentation des besoins de main-d’œuvre pour la gestion en propre des repas par les cantines 

et pour la préparation de produits moins transformés, etc. 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

Les enjeux que pose la démographie actuelle des emplois dans la production agricole vont 

à rebours des orientations nécessaires indiquées ici. Il s’agit notamment du vieillissement et 

du défi posé par les départs en retraite anticipés dans les 5-10 prochaines années. Se pose en 

regard la problématique de la reprises des exploitations concernées, avec non seulement une 

pénurie de repreneurs, mais une incitation naturelle liée à cela à un regroupement des 

exploitations existantes, contrairement aux objectifs visés ici. 

Le rapport final tentera de détailler les enjeux et pistes évoqués ici au regard de leur temporalité : 

5 ans, 10 ans, 30 ans. 
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II. Logement 

 

Messages clés  

 On anticipe une hausse de la demande de main-d’œuvre pour atteindre les objectifs 

de rénovation énergétique des logements (+ 90 000 ETP). 

 À l’inverse, des mesures de sobriété sur la construction neuve devraient limiter le 

nombre de logements construits annuellement, et ainsi l’activité de construction neuve 

(- 190 000 ETP), impactant particulièrement les métiers du gros œuvre, principalement 

dédiés au neuf. 

 Pour atteindre les objectifs de rénovation (en nombre et en qualité) et accompagner 

les pertes d’activités de la construction neuve, plusieurs leviers doivent être actionnés : 

o organiser la montée en compétences des corps d’état de la rénovation ; 

o accompagner les reconversions depuis les métiers du neuf vers les métiers de 

la rénovation ; 

o massifier les formations initiales et continues ; 

o renforcer l’attractivité du secteur. 

 Le PTEF devrait permettre de limiter la dépendance du secteur à la conjoncture grâce 

à sa vision long terme et son focus sur la rénovation, moins dépendante de la 

conjoncture. Cela devrait donner plus de stabilité à l’emploi du secteur, en particulier 

pour les statuts les plus précaires qui constituent une variable d’ajustement. 

 

A. L’approche emploi dans le secteur Logement du 

PTEF 

La décarbonation du secteur Logement à horizon 2050, telle que proposée dans le PTEF45, 

implique des transformations profondes et rapides. Il s’agit de déclencher rapidement une 

forte baisse du rythme de construction de logements neufs, dans l’individuel comme dans le 

collectif, de même qu’une massification des rénovations énergétiques, sur la durée. L’atteinte des 

objectifs implique également des transformations majeures pour chacun des deux segments : la 

construction neuve devra se restructurer autour du réemploi et de l’usage de matériaux durables 

et bas carbone, tandis que la rénovation énergétique doit se concentrer sur des rénovations 

globales et de qualité, seules capables de réaliser les promesses de niveaux de performance les 

plus élevés, et inclure la décarbonation de la chaleur. 

La structure du secteur rend ces transformations difficiles, particulièrement en termes 

d’emplois – en nombre comme en compétences. Le Logement est aujourd’hui un secteur 

éclaté en de nombreuses entreprises, organisé en corps intermédiaires qui ne peuvent assurer 

une totale représentativité (notamment pour les plus petites), et qui manque de visibilité à long 

terme. Le statu quo n’est cependant pas enviable : le nombre et les compétences manquent déjà 

pour soutenir le faible rythme de rénovations performantes visé actuellement, malgré toutes les 

initiatives récentes, tandis que le volume d’activité dans la construction neuve reste 

                                                      

45 Pour davantage de détails, se référer au rapport « Habiter dans une société bas carbone » du PTEF (rapport 

intermédiaire publié le 30 juin 2021) [21]. 
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particulièrement dépendant de la conjoncture économique, et que les nombreux salariés en 

contrat précaire constituent une variable d’ajustement.  

L’anticipation des effets des transformations nécessaires sur l’emploi est ainsi essentielle, 

aussi bien pour permettre la décarbonation du secteur que pour faciliter la transition des 

personnes. Pour répondre à ce besoin d’anticipation et proposer les leviers adéquats de 

transformation économique du secteur, on s’attachera tout d’abord à quantifier l’évolution de la 

demande en emploi dans le secteur pour répondre aux besoins de la transformation, à échéance 

2050 puis en essayant de définir une trajectoire à plus court terme en fonction des dynamiques 

de l’emploi du secteur (turnover, démographie…). On examinera ensuite les conditions pour 

répondre à ce besoin en emploi : les besoins en compétences et donc en formation pour atteindre 

de hauts niveaux d’efficacité énergétique, les possibilités et les conditions de reconversion et de 

recrutement face aux variations de volume d’emploi, et la réorganisation du secteur pour répondre 

aux enjeux de matériaux. Une étude des enjeux et des premières propositions de pilotage à 

différents niveaux territoriaux est présentée en dernière partie, en s’appuyant d’une part sur 

l’étude de cas sur les Hauts-de-France présentée par ailleurs, et d’autre part sur les premiers 

éléments permettant de définir les politiques industrielles fortes nécessaires à l’échelle nationale. 

Le périmètre retenu pour ces analyses comprend l’ensemble des activités de la 

construction et de la rénovation énergétique des logements, à l’exception : 

 des emplois de l’ingénierie de construction et du développement de l’économie circulaire 

du bâtiment, du fait du manque de données quantitatives à date, et compte tenu de 

problématiques de reconversion moins critiques au niveau ingénieur ; 

 des emplois de la promotion immobilière, par choix stratégique, même si on peut estimer 

que les pratiques en seront bouleversées ; 

 des activités en amont de la filière (matériaux, fournitures, machines…) ; les matériaux sont 

traités dans les secteurs correspondants du PTEF : « industrie lourde » (ciment) et « forêt 

et bois » (bois). 

 

Le potentiel d’activité de la désartificialisation des sols n’est pas non plus traité dans ce rapport. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

On estime que le secteur de la construction et de la rénovation de logements représente 

environ 890 000 ETP en 2018, dont l’activité est répartie ainsi46 : 

 Emplois (ETP) 

Construction neuve 429 000 

     dont maisons individuelles (MI)       244 000 

     dont logement collectif      185 000 

                                                      

46 Données INSEE (ESANE, codes NAF 41. Construction de bâtiments hors 41.1. Promotion immobilière et 43. Travaux 

de construction spécialisés, hors intérim ; et ensemble des indépendants de la construction, dont micro-entrepreneurs), 

répartition sur la base de la répartition du chiffre d’affaires du secteur. FFB, Le bâtiment en chiffres 2018. 
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Rénovation 460 000 

     dont maisons individuelles (MI)       184 000 

     dont logement collectif      276 000 

Tableau 6  - Emploi actuel du secteur logement 

Le niveau de diplôme des artisans du bâtiment est globalement faible. En 2009-2011, 

environ les trois quarts avaient un niveau infra-bac (niveaux V ou VI). Les artisans du gros œuvre 

avaient les niveaux de qualification les plus faibles, avec plus de 40 % de niveau VI, c’est-à-dire 

sans CAP ni BEP, contre environ 25 % seulement dans le second œuvre.47 Il est fréquent que 

les personnes qui entrent dans le secteur n’aient pas suivi de formation initiale dédiée, et 

développent des compétences sur le terrain. 

Le volume d’activité et l’emploi du bâtiment dépendent aujourd’hui fortement de la 

conjoncture économique, mais aussi de soutiens publics trop volatiles. La construction 

neuve de logements est nettement pro-cyclique, comme en témoigne la baisse du nombre de 

logements mis en chantier suite à la crise de 2008 (- 30 % entre 2007 et 2009)48. La rénovation 

thermique dépend en grande partie des aides et subventions publiques, qui par leur évolution 

fréquente ne permettent pas d’assurer une vision à moyen ou long terme. Enfin, le recours élevé 

à des intérimaires (10 % dans la construction [22]) permet d’adapter le volume de main-d’œuvre, 

mais précarise une partie des salariés du secteur. 

2. Demande de main-d’œuvre après transformation 

Les leviers de décarbonation du secteur Logement49 ont des effets marqués sur le besoin en 

emploi :  

 La contraction de la construction neuve conduit à une baisse de la demande de main-

d’œuvre dans le neuf. Cette perte d’activité se fait ressentir fortement sur les métiers 

exclusivement dédiés à la construction neuve (maçonnerie, pose de charpentes, montage 

de structures métalliques et offres globales de construction de logements) ; tandis que les 

artisans du second œuvre, qui interviennent souvent aussi bien sur des chantiers de 

construction neuve que de rénovation, peuvent pivoter plus facilement. 

 Les objectifs en termes de rénovations thermiques globales s’accompagnent d’une 

forte hausse du besoin en emploi pour les corps d’état concernés : travaux d’isolation, 

d’étanchéification, de couverture, de menuiserie, de plâtrerie, de plomberie et chauffage, 

et d’installations électriques. 

 

La demande de main-d’œuvre pour la rénovation thermique des logements est estimée à 

170 000 ETP pour la rénovation de 900 000 logements à 2050, soit une demande de main-

d’œuvre supplémentaire de 90 000 ETP. 

On estime le besoin de main-d’œuvre pour 900 000 rénovations au niveau BBC (560 000 

maisons individuelles et 350 000 logements collectifs) à 170 000 ETP. Cette estimation est basée 

                                                      

47 Données Cereq 2009-2011 (CGEDD 2015, p.35) 
48 Insee, https://www.insee.fr/fr/statistiques/4161024?sommaire=4162118#titre-bloc-7  
49 Se référer au rapport Logement du PTEF pour davantage de détails. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4161024?sommaire=4162118#titre-bloc-7
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sur les coûts historiques des rénovations BBC dans l’individuel et le collectif50 et sur le ratio 

ETP/M€ de chiffre d’affaires hors taxes (CA HT), selon lesquels un ETP rénove 4 logements 

individuels et 11 logements collectifs. 

Or on considère qu’environ 70 000 ETP sont actuellement dédiés à la rénovation thermique, en 

comptabilisant l’ensemble des gestes individuelles de rénovation thermique. Cette estimation du 

volume d’emploi actuel dédié aux rénovations thermiques est basée sur une estimation moyenne 

du CA HT de la rénovation thermique, soit 12,75 milliards d’euros (fourchette de  11,5 - 14). Ce 

chiffre inclut l’ensemble des gestes de rénovation thermique, y compris les gestes réalisés en 

dehors de rénovations globales51. En utilisant un ratio ETP/M€ de CA HT de 5,46 (calculé à partir 

des données ESANE52), cela donne un volume d’emploi actuel associé à la rénovation thermique 

de 70 000 ETP.  

 

 

Cette estimation est toutefois à considérer avec prudence. D’une part, l’estimation de chiffre 

d’affaires dédié à la rénovation est une fourchette relativement large. D’autre part, les estimations 

de chiffre d’affaires ESANE 2018 dans l’ensemble du bâtiment53, soit 211 milliards, sont 

incohérentes avec les données FFB 2018 (140 milliards), alors que ces mêmes données FFB  

sur la rénovation de logement (45 milliards) sont cohérentes avec les chiffres de l’entretien-

réparation du CGEDD (43,4 milliards d’euros).  

 

Sur la base des mêmes données de chiffre d’affaires de la rénovation thermique et de coût 

historique des rénovations BBC, on estime que, si les mêmes montants avaient été mis en œuvre 

pour des rénovations BBC uniquement, 440 000 logements auraient été rénovés (à raison de 

68 % de maisons individuelles et 32 % de logements collectifs, selon la répartition des aides à la 

rénovation54).  

 

Dans la construction neuve, les résultats à date permettent seulement de donner une 

fourchette de l’évolution de l’emploi. On estime que la construction d’un logement neuf 

représente sur l’ensemble du parc 1,08 ETP (1,6 pour les maisons individuelles et 0,7 dans le 

collectif). Or pour respecter un objectif de zéro artificialisation nette des sols et pour limiter la 

production de ciment, très émettrice, la construction doit faire l’objet de mesures de sobriété. 

Ainsi, pour donner un ordre d’idée : 

 Dans un scénario business as usual (fourchette haute) où environ 400 000 logements neufs 

sont construits annuellement, le besoin en emploi reste constant à environ 430 000 ETP. 

                                                      

50 En moyenne 45 000 € pour une maison individuelle et 16 000 € pour un logement collectif, sur la base du coût par m² 

issu de Enertech 2016 (« Analyse des coûts de la rénovation énergétique des logements en France »), et de la taille 

moyenne des logements (INSEE, « Les conditions de logement en France ») 
51 CGEDD 2017, Aides à la rénovation énergétique des logements privés 
52 En sommant les codes NAF 43.21, 43.22, 43.29A, 43.31, 43.32A, 43.32B, 43.91B et 43.99A, dont on considère que 

ce sont les plus sollicités pour les travaux de rénovation thermique. 
53 NAF 41.2, 43.2, 43.3 et 43.9 
54 Aides à la rénovation (DGFip, Anah, DGEC), calculs SDES ; https://www.statistiques.developpement-

durable.gouv.fr/la-renovation-energetique-des-logements-bilan-des-travaux-et-des-aides-entre-2016-et-2019  

Chiffre d’affaires (CA) de 

la rénovation thermique 
x 

Nombre d’ETP par million 

d’euro de CA 
= 

Nombre d’ETP dédiés à la 

rénovation actuellement 

12,75 M€ (CGEDD 2017)  5,46 (ESANE 2018)  70 000 ETP 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/la-renovation-energetique-des-logements-bilan-des-travaux-et-des-aides-entre-2016-et-2019
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/la-renovation-energetique-des-logements-bilan-des-travaux-et-des-aides-entre-2016-et-2019
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 Dans un scénario de sobriété très forte (fourchette basse) où on construit 120 000 

logements par an à horizon 2050, dont 100 000 logements collectifs, le besoin en emploi 

chute à presque 110 000 ETP, soit une chute de 320 000 ETP (-75 %).  

 Dans un scénario intermédiaire que l’on situe à 250 000 logements neufs par an (62 500 

maisons individuelles et 187 500 logements collectifs), on tombe à environ 240 000 ETP, 

soit une baisse de 190 000 ETP (-44 %). 

 

 

Figure 10 - Évolution de l’emploi dans la décarbonation du logement (ETP) 

  

 

N’ont pas été pris en compte dans cette quantification, par manque de données, 

l’économie circulaire du bâtiment et, dans une moindre mesure, l’utilisation de matériaux 

biosourcés, qui pourraient augmenter le besoin en emploi dans le neuf et la rénovation. 

La décarbonation de l’acte de construire ou de rénover passe par l’utilisation de matériaux moins 

émetteurs (matériaux biosourcés, matériaux recyclés) et la réduction des matériaux neufs 

(réemploi et réutilisation des équipements et des matériaux). On estime que le développement 

du réemploi et de la réutilisation ferait évoluer à la hausse le besoin en emploi (notamment peu 

qualifié), bien que les données disponibles ne nous permettent pas de le quantifier. Par ailleurs, 

le besoin en emploi de l’utilisation de matériaux biosourcés pourrait rester globalement stable ou 

augmenter considérablement selon les filières privilégiées – avec un potentiel d’innovation à 

exploiter dans ces filières. Certaines filières, telles que le chanvre, ne seraient pas plus intenses 

en main-d’œuvre que les filières de matériaux non biosourcés, aussi bien à la fabrication qu’à la 

pose : leur développement ne s’accompagnerait donc pas d’une hausse du besoin en emploi. À 

l’inverse, l’utilisation de matériaux peu transformés, comme la paille, s’accompagnerait d’un 

temps de pose près de deux fois plus élevé – et ceci pour un coût similaire, la paille étant moins 

chère que des matériaux industriels.  

De même, l’impact d’une généralisation de techniques industrielles de rénovation 

énergétique (par opposition aux rénovations artisanales) sur l’emploi ne sera pas neutre, 

mais peu de données sont disponibles pour le chiffrer. L’industrialisation de la rénovation sur 
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le modèle promu par la démarche EnergieSprong55, applicable sur une partie du parc 

seulement56, donne une répartition des emplois différente : une partie des emplois dédiés aux 

travaux sur site, et une partie des emplois hors site, en atelier industriel – dont il faut ensuite 

s’assurer qu’ils soient localisés en France. On ne dispose pas de données permettant d’évaluer 

l’effet net sur l’emploi à date ; mais les travaux étant plus chers, il est possible que le contenu en 

emploi par logement rénové soit plus élevé (dans l’hypothèse où le prix répercute un besoin de 

main-d’œuvre plus élevé). Il est à noter que le supplément de coût d’une rénovation industrielle 

par rapport à une rénovation artisanale s’accompagne de niveaux de performance plus élevés.  

Par ailleurs, les orientations du secteur du logement auront des effets sur des métiers en 

dehors du périmètre retenu (cf. ci-dessus, I.), non quantifiés ici mais dont on peut esquisser les 

grandes orientations : 

 Un besoin plus élevé d’ingénieurs de construction pour les rénovations thermiques ; et plus 

précisément une hausse de l’ingénierie thermique au détriment de l’ingénierie de structure 

(baisse de la construction neuve). 

 Un besoin de maîtres d’œuvre capable de gérer les interfaces entre les différents métiers 

dans le cadre d’un chantier de rénovation thermique (cf. ci-dessous, montée en 

compétence des architectes notamment). 

 Une hausse d’activité liée à la réalisation de diagnostics de performance énergétique (DPE) 

et d’audits énergétiques. 

 Une baisse de l’activité de promotion immobilière (37 000 ETP en 2018), liée à la 

contraction de la construction neuve. Au premier ordre, on peut estimer que cette baisse 

d’activité serait proportionnelle à celle de la construction de logements neufs. 

 

Enfin, il est important de rappeler que ces résultats sur les emplois du logement ne 

sauraient rendre compte de l’ensemble des activités du bâtiment. Les projections du PTEF 

ne traitent que du secteur résidentiel, soit d’environ 60 % des emplois, le tertiaire n’ayant pas pu 

y être inclus. Bien que les grandes orientations de la décarbonation du bâtiment tertiaire soient a 

priori similaires (réduction de la construction neuve, chantier massif de rénovation énergétique), 

des disparités pourraient faire varier les projections de besoin en emploi. 

3. Estimer les trajectoires de création et de destruction d’emploi  

Ces transformations impliquent des besoins de recrutement dans les activités de 

rénovation dès les premières années de transformation, et une baisse de la demande de 

main-d’œuvre plus tardive dans la construction neuve. L’accélération de la rénovation de 

logements doit être aussi rapide que possible, en priorité sur les passoires thermiques, pour 

atteindre en quelques années un rythme de plus de 900 000 rénovations BBC par an. Le scénario 

proposé pour la construction neuve de logements s’adapte à la création de ménages, estimée 

diminuer seulement à partir des années 203057. 

                                                      

55 Déployée en France par la société Greenflex. 
56 En priorité sur des lots « standardisés », notamment en logement collectif ou sur des ensembles gérés par des 

bailleurs sociaux. 
57 Se référer au rapport Logement du PTEF pour davantage de précisions sur les rythmes de rénovation et de 

construction neuve [21]. 
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Figure 11 – Évolution de la demande de main-d’œuvre pour le scenario la décarbonation du logement (ETP) 

4. Perspectives après 2050 

Les perspectives après 2050 vont vers un maintien probable de l’activité de rénovation. 

Une fois l’effort principal de rénovation des bâtiments construits avant 2000 réalisé, on peut 

estimer que des rénovations seront à réaliser sur le parc construit après 2000. Certains logements 

rénovés avant 2030 pourront être à rénover de nouveau en 2050. Le nombre de rénovations à 

réaliser dépendra également de la trajectoire suivie pour la construction de logements neufs entre 

2020 et 2050, certains logements datant d’avant étant à rénover dès 2050. Il paraît cependant 

hasardeux de se projeter au-delà de cet horizon étant données les transformations attendues 

(industrialisation et construction hors site, évolution des métiers de la rénovation…). 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

1. Un fort besoin de montée en compétences dans les métiers de la 

rénovation 

a. Organiser la rénovation globale et renouveler les techniques pour mieux assurer les 

résultats 

Les niveaux de performance visés dans le PTEF requièrent d’adopter une approche 

globale de la rénovation beaucoup plus systématiquement, c’est-à-dire de réaliser l’ensemble 

des travaux de rénovation de manière coordonnée plutôt que de réaliser des rénovations « par 

geste ».  
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Cela nécessite d’organiser une meilleure coordination des différents corps d’état58, dans 

un contexte où les artisans des différents corps d’état travaillent traditionnellement peu ensemble 

et méconnaissent souvent les effets de leur travail sur celui des autres corps d’état. 

Certains corps d’état doivent également faire évoluer les pratiques et les gestes pour 

adopter les techniques de rénovation les plus efficaces. Pour donner un exemple, les plombiers, 

chauffagistes, ventilistes ou électriciens doivent porter une attention nouvelle à ne pas dégrader 

l’étanchéité à l’air de l’enveloppe par les perforations liées à leurs interventions. Certaines 

pratiques peuvent également être amenées à évoluer du fait de l’utilisation de nouveaux 

matériaux pour la rénovation – des matériaux biosourcés par exemple (cf. section III C)). 

Le rôle de coordination et d’accompagnement des travaux de rénovation globale doit être 

renforcé. La formation technique des architectes notamment doit évoluer sur ce sujet, aussi bien 

au sein des formations initiales que par la formation continue. L’évolution de ces métiers n’est 

pas traitée en détail ici mais elle est centrale, et elle pourrait faire l’objet de travaux dédiés. 

Ces constats s’appliquent également à la construction neuve, mais celle-ci est davantage 

réglementée et la coordination plus naturellement assurée. Compte tenu également du besoin 

de ralentir le rythme de construction neuve, on s’est concentré ici sur l’activité de rénovation. 

Certains métiers pourraient aussi être amenés à évoluer dans le cas d’un déploiement 

massif de la rénovation industrielle. Dans un tel scénario, il serait nécessaire d’évaluer le 

besoin en compétences requis dans les nouveaux métiers de la rénovation du bâtiment, 

notamment les métiers industriels en atelier et les métiers de pose des panneaux – étant entendu 

qu’il s’agirait de métiers tout à fait différents des artisans du bâtiment. 

b. Le levier formation continue : cibler les formations pratiques, organisées localement, 

et incitatives pour les TPE/PME 

La formation continue est un axe majeur de la montée en compétences du secteur. Elle 

concerne les professionnels qui sont actuellement dans le secteur, et permet donc de faire monter 

en compétences le secteur à court terme. Elle est aussi particulièrement nécessaire dans un 

secteur dans lequel une minorité d’actifs ont suivi une formation initiale dédiée : chaque année, 

seuls un tiers des nouveaux actifs du bâtiment sont issus de formation initiale59, et le nombre de 

sortants de formation initiale du bâtiment tend à baisser dans les dernières années (46 000 

apprenants en 2008 contre 33 000 en 2018, soit une évolution annuelle de - 3 % sur la période60). 

Développer l’offre de formation continue 

L’offre de formation continue mise en place à l’échelle nationale présente pour l’instant 

des résultats très contestés. Le dispositif FEEBAT (Formation aux économies d’énergie dans 

le bâtiment) mis en place en 2008 propose cinq modules de formation portant entre autres sur la 

rénovation énergétique des bâtiments. Le module FEEBAT RENOVE sur 3 jours permet 

notamment aux entreprises d’accéder au label RGE (Reconnu Garant de l’Environnement), 

censé assurer la qualité des rénovations énergétiques et permettant aux clients des entreprises 

labellisées de toucher des aides financières publiques à la rénovation. Cependant les formations 

                                                      

58 Rapport Parisot 
59 CGEDD (2015) Rénovation énergétique du parc de logements : contributions et pilotage de la formation 

professionnelle des artisans du bâtiment. 
60 Observatoire du BTP, https://dataviz.metiers-btp.fr/formationinitiale/evolution 
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sont considérées comme trop théoriques, ne formant pas aux gestes métiers ni à la rénovation 

globale. La labellisation RGE ne requiert la formation que d’une seule personne, pas 

nécessairement active sur chantier61. Ce dispositif n’assure donc pas une hausse de la qualité 

énergétique des travaux, mais davantage une capacité à se conformer aux exigences 

administratives62. 

Les dispositifs plus intégrés aux chantiers et soutenus par les donneurs d’ordre du 

territoire peuvent constituer une piste d’amélioration. Le projet de Formation Intégrée au 

Travail (FIT)63, développé dans les Hauts-de-France par les maisons de l’emploi de Saint-

Quentin, Cambrai, Lens et Lille en est un exemple (voir II. D. 1.). Elle nécessite cependant de 

pouvoir réunir assez de travailleurs intervenant au même moment sur le chantier, et s’appuie sur 

une forte sensibilisation des donneurs d’ordre locaux (bailleurs sociaux et collectivités) par 

exemple pour insérer des clauses de formation aux appels d’offre publics. Les artisans peuvent 

ensuite appliquer ces connaissances à de plus petits chantiers, des maisons individuelles par 

exemple – ce segment étant prioritaire dans le plan de transformation du secteur. 

Une évaluation quantitative de l’efficacité des formations reste à mettre en place, ainsi que 

celle du besoin en formateurs avec le niveau d’exigence requis. Si les entretiens menés 

indiquent un effet direct sur la qualité des rénovations, les données rassemblées à ce jour ne 

permettent pas de conclure sur les gains de performance énergétiques effectifs, notamment au 

niveau attendu pour atteindre les objectifs visés. De même, si certains acteurs considèrent que 

les organismes de formation existants seraient à même d’assurer ces formations si le marché (la 

demande de formation) était assuré, des travaux complémentaires doivent être menés pour 

évaluer le besoin en formateurs au niveau requis pour un déploiement efficace à plus grande 

échelle. 

Assurer la demande de formation de la part des entreprises 

La faiblesse structurelle de la demande de formation dans le secteur est l’autre face 

majeure de la problématique de montée en compétences, notamment pour les TPE et PME. 

Or ces TPE/PME représentent la majorité des entreprises du bâtiment64. Au-delà du coût des 

formations, d’ailleurs souvent largement subventionnées, il est en effet d’autant plus difficile 

d’allouer des jours/hommes à des formations que les effectifs sont limités, car c’est une part 

d’autant plus importante des contrats et des revenus qui est ainsi mise en suspens.  

Ceci pose la question des obligations de formation mais aussi de la visibilité du marché 

de la rénovation. La réticence des entreprises est d’autant plus importante que ces formations 

ne sont pas perçues comme essentielles pour leur activité immédiate, dans un contexte où la 

demande de travaux en général ne manque pas, et où le flou sur les perspectives de réel envol 

du marché de la rénovation persiste. Les entreprises, notamment les plus petites, vont ainsi 

dédier du temps de formation pour leurs dirigeants comme pour leurs employés quasi 

exclusivement à des formations obligatoires. Améliorer la visibilité du marché de la rénovation en 

agissant parallèlement sur les autres leviers (côté réglementation, demande des ménages et 

financements publics et bancaires par exemple) devrait permettre à la fois d’augmenter les 

                                                      

61 Rapport Parisot 
62 Frances et Tricoire, 2016 
63 https://www.constructys.fr/constructys-hauts-de-france/actualites-regionales/formation-integree-travail/ 
64 95 % des entreprises du bâtiment emploient moins de 10 salariés en 2018 ; l’ensemble des TPE et PME emploient 

83 % des salariés du secteur (NAF 43, Travaux de construction spécialisés). ESANE 2018 
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incitations à la formation et de faciliter la mise en place d’obligations de formation adaptées, en 

concertation avec les acteurs du secteur. 

c. Des formations initiales à axer sur les rénovations globales 

Les métiers susceptibles d’intervenir pour des rénovations thermiques comptaient 13 400 

apprenants en dernière année de formation en 2018-2019 (couvreurs, plâtriers, menuisiers, 

métalliers, plombiers et chauffagistes)65. Ceci est déduit à partir du total des formations initiales 

des métiers de la construction, qui représentaient 33 000 apprenants en année terminale en 

2018-2019, dont 22 500 dans les métiers du bâtiment (gros œuvre et second œuvre), en excluant 

les métiers de maçons, charpentiers, électriciens, peintres et carreleurs. Il s’agit de formations en 

baccalauréat professionnel, CAP, BTS ou baccalauréat technologique.  

La part et la qualité des enseignements sur les rénovations globales efficaces dans ces 

formations doit être renforcée. On peut supposer qu’une mise à niveau des contenus puisse 

être effectuée assez rapidement : soit en deux ans par l’évolution des CAP et brevets 

professionnels de l’Education nationale, avec l’implication des professionnels ; soit par le 

développement, plus rapide, de nouvelles formations en apprentissage par des organismes de 

formation indépendants. Toutefois, cela nécessiterait une montée en compétences rapide des 

professeurs et formateurs sur ce sujet, besoin déjà mentionné dans le rapport Parisot. 

2. Deux leviers principaux et de nombreux enjeux pour attirer la 

main-d’œuvre nécessaire dans la rénovation 

a. Appuyer et organiser les transferts depuis la construction neuve 

La baisse anticipée du besoin en main-d’œuvre dans la construction neuve en parallèle de 

la forte hausse dans la rénovation pose la question des possibilités de transferts entre les 

deux. Cela répondrait au double enjeu d’accroître la main-d’œuvre disponible pour rénover des 

logements et de limiter les conséquences sociales de pertes d’emploi liées à la contraction du 

secteur de la construction neuve. 

Des transferts d’emploi depuis le neuf vers la rénovation supposent toutefois que la 

hausse d’activité dans la rénovation soit coordonnée dans le temps avec la baisse 

d’activité dans le neuf. Si cela n’est pas le cas dans le scénario intermédiaire de construction 

neuve (cf. Figure 11), du fait d’un plateau de l’activité de construction neuve contraint par 

l’accroissement du nombre de ménages, on peut imaginer que la sobriété dans le bâtiment 

tertiaire pourrait contribuer à permettre ces transferts.  

Certains métiers peuvent intervenir aussi bien dans la construction neuve que dans la 

rénovation, rendant la transition plus naturelle. Il s’agit surtout de métiers du second œuvre, 

peintres ou menuisiers par exemple, mais aussi des couvreurs dans le gros œuvre. Pour ces 

métiers, on peut s’attendre à un report d’activité naturel vers des chantiers de rénovation. On 

                                                      

65 Observatoire du BTP, https://dataviz.metiers-btp.fr/formationinitiale/evolution 
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estime que dans la construction neuve de logement, ces métiers représentent en 2018 environ 

120 000 ETP66.  

D’autres métiers sont en revanche largement dédiés à la construction neuve, nécessitant 

une étude plus approfondie des possibilités réelles de reconversion vers la rénovation. Il 

s’agit notamment des travaux de gros œuvre, hors couverture, et des travaux de préparation de 

sites. Ces derniers représentent en 2018 de l’ordre de 310 000 ETP67. Se posent ainsi des 

problèmes de désirabilité d’une reconversion vers les métiers de la rénovation, de la mise en 

œuvre de formations adaptées en nombre et en contenu, et de localisation de l’activité, les 

constructions neuves actuelles ne se situant pas nécessairement dans les zones qui devront 

bénéficier en priorité de rénovations énergétiques. Les reconversions s’ajoutent au renforcement 

des formations évoqué plus haut, et nécessitent de même de trouver des formateurs et des 

candidats parmi les artisans du gros œuvre. À cette fin, les modalités de formation (durée, 

modalités pédagogiques…) doivent être aussi souples que possible pour s’adapter aux 

contraintes des formateurs et des personnes formées. 

b. Attirer les actifs hors BTP et les jeunes vers les métiers de la rénovation  

Renforcer l’attractivité des métiers de la rénovation 

Les métiers du bâtiment souffrent d’un déficit d’attractivité, un frein qui deviendrait 

d’autant plus important dans une perspective de forte croissance de la rénovation 

énergétique. Le fait d’attirer de nouveaux actifs (jeunes qui arrivent sur le marché du travail ou 

personnes déjà en activité) vers les métiers de la rénovation et les formations qui y mènent 

présuppose non seulement que leur embauche soit assurée, c’est-à-dire que la demande soit 

assurée, mais également que les personnes souhaitent se diriger vers ces métiers. Or plusieurs 

témoignages68 évoquent la réputation de métiers difficiles physiquement, mais aussi celle d’une 

culture « à la dure », « viriliste », et de métiers vers lesquels on s’oriente lorsque l’on échoue à 

l’école, ce qui a contribué à dévaloriser l’image du secteur.  

Des expérimentations à l’échelle locale indiquent des pistes à explorer, mais l’effort doit 

ensuite prendre une envergure nationale compte tenu du nombre d’emplois en jeu. Ainsi 

dans le Cambrésis, les acteurs de la formation ont parié sur la mise en avant du niveau de 

qualification supérieur aux autres métiers du bâtiment, et ont également expérimenté la mise en 

place d’ateliers ouverts au public à proximité des chantiers de rénovation des anciennes maisons 

minières. Cette action démarrée en 2019 a cependant été interrompue en 2020 en raison de la 

crise sanitaire, laissant trop peu de temps pour conclure à un impact direct.  

Les acteurs nationaux ont également un rôle à jouer dans la connaissance des métiers. 

Les conseillers Pôle Emploi jouent déjà un rôle pour faire connaître le secteur (cf. ci-dessous). 

Toutefois, si une coordination avec le ministère du Travail a été mise en place sur ces sujets, la 

coordination avec le ministère de l’Education nationale semble limitée. Or elle serait essentielle 

pour que les jeunes de l’enseignement secondaire connaissent ces métiers et puissent s’y 

orienter s’ils le souhaitent. 

                                                      

66 Correspondant aux 430 000 ETP de la construction neuve de logement, auxquels on soustrait 310 000 ETP des 

métiers dédiés au neuf (cf. ci-dessous). 
67 Codes NAF 41.2 (Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels), 43.91A (Travaux de charpente), 43.99B 

(Travaux de montage de structures métalliques) et 43.99C (Travaux de maçonnerie générale et gros œuvre de 

bâtiment), ESANE 2018 et INSEE 2018 (Les revenus d’activité des non-salariés en 2018), rapportés à la part du 

résidentiel dans le chiffre d’affaires de la construction neuve (FFB 2018). 
68 Mathilde Goanec, « Bâtiment: créer du ‘bon emploi’ grâce à la transition écologique, Médiapart 17 janvier 2021 
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Reconvertir des actifs hors BTP vers les métiers de la rénovation 

Le besoin en main-d’œuvre pour la rénovation ouvre le sujet de la reconversion des actifs 

hors BTP à ces métiers. Le besoin de formation serait a priori plus conséquent que pour des 

actifs du secteur, qui ont déjà une connaissance de la réalité « terrain » des chantiers et de leur 

organisation : on estime que des reconversions totales, pour des professionnels hors BTP, 

requerraient deux ans, soit l’équivalent d’une formation initiale. Mais l’ouverture des 

reconversions à différents profils pourrait permettre d’attirer des personnes prêtes à s’investir sur 

de telles échéances, notamment celles qui sont dans une « quête de sens »69. 

Une politique de recrutement à l’échelle nationale a déjà été mise en place par des 

partenariats entre Pôle Emploi, la FFB et la CAPEB. Au sein de ces partenariats, la formation 

des conseillers Pôle Emploi vise notamment à faire connaître le secteur auprès de chercheurs 

d’emploi issus d’autres secteurs et à leur proposer des formations dédiées. 

La rénovation industrielle pourrait représenter un potentiel de reconversion depuis 

d’autres filières industrielles amenées à se contracter, par exemple pour les salariés de la 

construction automobile ou d’autres filières manufacturières. Le type de compétences 

demandées pour la rénovation industrielle, et leur adéquation avec les compétences des filières 

industrielles existantes, reste toutefois à préciser – ainsi que la qualité des emplois en termes de 

salaires ou de localisation, éléments également essentiels lorsqu’il s’agit de reconversions. 

Augmenter le volume de formations initiales 

Cela pose également la question de l’ouverture de nouvelles formations initiales aux 

métiers essentiels à la rénovation thermique. Cela doit permettre de faciliter l’orientation des 

nouveaux actifs, principalement des jeunes, vers les métiers de la rénovation et ainsi répondre 

au besoin en emploi du secteur. La récente simplification administrative pour l’ouverture de CFA70 

pourrait constituer une opportunité de création rapide de formations initiales dans le bâtiment.  

La Figure 12 ci-dessous représente une proposition de transfert d’emplois dans les cinq 

premières années de transformation, en rapprochant de la demande de main-d’œuvre du 

secteur (cf. ci-dessus, II.B.3) des leviers de développement de l’offre de main-d’œuvre. 

Pour les transferts depuis la construction neuve vers la rénovation, on s’appuie ici sur le scénario 

de forte sobriété dans la construction neuve (cf. ci-dessus, II.B.2). Cela permet aussi d’imaginer 

quels transferts pourraient avoir lieu depuis le bâtiment tertiaire, qui pourrait probablement être 

soumis dès les premières années de décarbonation à une sobriété élevée (tout comme le 

logement dans le cadre du scénario de forte sobriété). Dans cette représentation graphique, on 

a pris l’hypothèse forte d’un potentiel de 6 000 reconversions par an sur cinq ans (pour le seul 

secteur logement), depuis les métiers spécifiquement dédiés à la construction neuve vers les 

métiers nécessaires à la rénovation. Le reste des reports depuis le neuf vers la rénovation vient 

des corps d’état qui opèrent indifféremment dans le neuf ou la rénovation. 

C’est une hypothèse de stabilité du nombre d’apprenants sortant de formation initiale dans les 

métiers du gros œuvre (1 800 par an) et du second œuvre (11 800 par an)71 qui a été prise. Le 

levier du développement de nouvelles formations initiales, accompagné de nécessaires mesures 

                                                      

69 Mathilde Goanec, « Bâtiment: créer du ‘bon emploi’ grâce à la transition écologique, Médiapart 17 janvier 2021 
70 Défi-Métiers.fr, Les nouvelles règles applicables aux CFA et aux formations en apprentissage, 9 octobre 2020, 

https://www.defi-metiers.fr/dossiers/les-nouvelles-regles-applicables-aux-cfa-et-aux-formations-en-apprentissage 
71 Chiffres Observatoire du BTP, ramenés à la répartition d’activité entre le résidentiel et le tertiaire (FFB 2018). 
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de renforcement de l’attractivité du secteur, pourrait être renforcé dans cette proposition pour 

répondre à la demande de main-d’œuvre restante. 

Pour les départs en retraite, on a pris l’hypothèse d’un taux de départ en fin de carrière de 2,2 % 

par an72. 

 

Figure 12 – Proposition de transferts d'emploi dans les cinq premières années de décarbonation, dans un 

scénario de forte sobriété de la construction neuve (milliers d’ETP) 

3. Un potentiel emploi lié aux enjeux matériaux qui implique des 

changements profonds 

a. La nécessaire réorganisation du secteur autour des nouvelles compétences du 

biosourcé et de l’économie circulaire 

La généralisation de l’économie circulaire et de l’utilisation de matériaux biosourcés passe 

par une réorganisation des filières qui impacte l’ensemble de la chaîne de valeur du 

bâtiment. Une grande variété de métiers devra en effet intégrer de nouvelles compétences. À 

titre d’exemples, pour l’économie circulaire : 

 le recyclage du béton requiert que les bétonniers développent cette activité ; 

 la déconstruction sélective doit se substituer aux activités de démolition ; 

 des activités de transformation des matériaux et des produits doivent se développer. 

   

Le déploiement de formations auprès de tous les acteurs des filières – donneurs d’ordre, 

maîtres d’œuvre, architectes, assureurs… – est nécessaire à cette réorganisation.  C’est 

ce que montre l’expérience de l’Établissement Public Territorial (EPT) Plaine Commune, au nord 

                                                      

72 France Stratégie et DARES, « Les métiers en 2022 », avril 2015, p. 198. 
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de Paris, qui a mis en place des formations aux donneurs d’ordre (bailleurs sociaux et collectivités 

notamment) à ces enjeux, et qui identifie également des besoins pour les maîtres d’œuvre, 

architectes, ou encore les assureurs. Ces formations prennent de l’ordre de quelques demi-

journées, consacrées essentiellement aux diagnostics ressources, à l’intégration de l’économie 

circulaire, au choix des partenaires, etc. De manière similaire, le CD2E dans les Hauts-de-France 

a développé des formations à l’intégration des enjeux matériaux biosourcés dans les marchés 

publics. 

La coordination des acteurs de l’économie circulaire et de la formation devrait être prise 

en main pour développer ces formations. Cette coordination des acteurs pourrait avoir lieu à 

l’échelle régionale ou nationale, par exemple par les acteurs politiques (ministère de la Transition 

écologique, régions…), de la formation (OPCO…) ou par l’ADEME. 

b. Des compétences spécifiques encore rares et qui se heurtent à des habitudes bien 

ancrées 

L’utilisation de matériaux biosourcés passe par l’acquisition de nouveaux savoir-faire 

chez les artisans – ou parfois par la sauvegarde et la transmissions de plus anciens – dont 

certains peuvent être acquis par des formations courtes rapidement déployables à grande 

échelle. À titre d’exemple, une formation à l’utilisation du béton de chanvre pour des artisans 

représente six à huit jours – trois jours de formation et trois à cinq jours d’accompagnement sur 

un chantier. De nombreux acteurs locaux ont les compétences techniques requises pour faire de 

la formation et pourraient se positionner sur la formation de formateurs ; et les grands acteurs de 

la formation initiale ou continue du secteur (Afpa, Greta, lycées professionnels…) auraient les 

capacités de se positionner sur ces sujets si le marché (la demande de formation) était assuré. 

Les changements d’habitudes induits donnent cependant lieu à des réticences, montrant 

le besoin de sensibilisation et d’accompagnement des acteurs. D’après l’expérience d’un 

acteur des Hauts-de-France mobilisé pour former les entreprises travaillant à la rénovation des 

logements miniers dans le cadre de l’Engagement pour le Renouveau du Bassin Minier73, un frein 

majeur à l’évolution des pratiques sur les chantiers est d’ordre culturel : résistance au 

changement, réticence à faire évoluer l’ensemble de ses pratiques, et pour certains artisans une 

faible conscience des enjeux climat. Ainsi, un accompagnement sur les chantiers ne doit pas être 

négligé et pourrait nécessiter l’intervention (et donc le développement) d’acteurs dédiés, tels que 

le CD2E en Hauts-de-France. 

c. Une pertinence forte pour les reconversions depuis la construction neuve 

Les reconversions depuis les métiers spécifiques à la construction neuve doivent tenir 

compte du niveau de qualification des salariés de ces filières. Or, parmi les métiers du 

bâtiment, on estime que la plupart des métiers spécifiques au neuf – notamment les métiers 

relatifs aux travaux de démolition et de préparation de sites, de maçonnerie et de montage de 

structures métalliques74 – sont parmi les moins qualifiés75. Il paraît donc essentiel de pouvoir 

                                                      

73 Renvoi à l’étude de cas Hauts-de-France  
74 Codes NAF 43.99.B, 43.99.C et 43.1 
75 L’atteinte du baccalauréat ou d’un niveau de diplôme supérieur dans le bâtiment en 2009-2011 était largement moins 

fréquente que dans les autres secteurs en moyenne ; et l’obtention d’un diplôme de niveau V (CAP, BEP) est plus 

fréquente dans le second œuvre que dans le gros œuvre, où la part de diplômes de niveau VI (le niveau de diplôme le 

moins élevé) est particulièrement importante (plus de 40 %). (CGEDD 2015) 
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organiser la reconversion de ces actifs, ou l’orientation des personnes qui se seraient dirigées 

vers ces métiers, vers des métiers requérant un niveau de qualification similaire.  

Le développement de l’économie circulaire dans le bâtiment est intense en emploi peu 

qualifié, et semble particulièrement pertinent pour ces reconversions. Il s’agit en particulier 

des activités de déconstruction sélective, de réemploi et de réutilisation76. L’intensité en emploi 

se substitue ici à l’intensité en matériau et pourrait donc créer un besoin en emploi conséquent. 

Ces activités sont actuellement surtout prises en charge pour la réinsertion professionnelle par 

des acteurs de l’économie sociale et solidaire (ESS) : la structuration de la filière pourrait donc 

s’appuyer sur ce premier vivier et constituer une passerelle vers des emplois plus pérennes – et 

à plus grande échelle. La proximité naturelle aux chantiers – pour limiter les coûts économiques 

et environnementaux de transformation, stockage et vente des produits et matériaux – limite 

également le besoin de mobilité géographique des travailleurs. 

4. L’accélération nécessaire des formations pour la décarbonation 

de la chaleur 

La capacité de déploiement à grande échelle de formations pour la décarbonation de la 

chaleur nécessite une étude détaillée. Ainsi la formation des plombiers-chauffagistes à la pose 

et à l’entretien de pompes à chaleur passe par l’existence de compétences terrain, la disponibilité 

des formateurs et la coordination entre acteurs terrain et acteurs de la formation. De même, les 

besoins de formation pour la structuration et le développement des réseaux de chaleur seraient 

à préciser. 

D. Un pilotage économique à organiser à chaque 

échelle territoriale 

1. À l’échelle territoriale, un dispositif intéressant d’animation 

économique pour faire correspondre besoins en rénovation et offre 

de main-d’œuvre et de compétences 

Une initiative dans le bassin d’emploi de Cambrai a organisé le dialogue entre les acteurs 

de la rénovation des bâtiments et ceux de l’emploi et de la formation autour d’un 

diagnostic prospectif partagé. Déployée en 2020, l’initiative est animée et pilotée par l’ADEME, 

l’Alliance Villes Emploi77, la maison de l’emploi du Cambrésis78 et la CERC Hauts-de-France79. 

Elle s’est organisée autour de groupes de travail « Marchés » et « Emploi Compétences », qui 

ont confronté leurs projections à horizon 2024, respectivement sur le besoin et l’offre de main-

d’œuvre pour répondre aux objectifs locaux de rénovation des bâtiments (Figure 13). La 

méthodologie des travaux s’est appuyée sur l’outil de Support aux Dialogues Prospectifs (SDP) 

développé par l’ADEME (Figure 14). 

                                                      

76 On appelle « réemploi » l’utilisation de produits ou de matériaux qui ne sont pas des déchets, et « réutilisation » 

l’utilisation de produits ou de matériaux qui sont considérés comme des déchets. 
77 https://www.ville-emploi.asso.fr/  
78 http://www.cambresisemploi.fr/dispositifs/27-maison-de-l-emploi-mde  
79 https://www.cerc-hautsdefrance.fr/  

https://www.ville-emploi.asso.fr/
http://www.cambresisemploi.fr/dispositifs/27-maison-de-l-emploi-mde
https://www.cerc-hautsdefrance.fr/
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Figure 13 - Organisation du dialogue entre les groupes de travail Bâtiment « Marchés » et « Emploi » 

 

Figure 14 - Extrait de l’outil Excel de prospective SDP 

 

15 chantiers -types

6 niveaux de 
compétences 
pour chaque 
métier

20 métiers

La « matrice chantier » (extrait de l’outil SDP)

SDP - COSUIV webinaire 02 décembre 2020
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L’attractivité de l’emploi dans le secteur du bâtiment est apparue comme la préoccupation 

première des acteurs de l’emploi et de la formation, étant donnée la difficulté à recevoir des 

candidatures aussi bien pour les postes salariés que pour les formations. Pour renforcer 

l’attractivité des métiers, le groupe de travail a misé sur une plus forte attractivité des métiers de 

la rénovation performante, plus qualifiés que dans l’ensemble du bâtiment ; des ateliers ont été 

mis en place à proximité des chantiers de rénovation pour faire découvrir ces métiers, mais 

l’expérimentation, récente et interrompue au début de la crise sanitaire du covid 19, n’a pas 

encore permis de tirer des conclusions. 

Le renforcement des interactions et de la coordination des différents corps d’état du 

bâtiment est un autre besoin majeur identifié dans quatre maisons de l’emploi de la région 

(celle de Cambrésis, mais aussi celles de Lens, Saint-Quentin et Lille). Pour y remédier, un 

dispositif de FIT a été mis en place de manière expérimentale. Il consiste en une formation de 15 

heures, sur chantier, réunissant une quinzaine d’artisans de divers corps d’état intervenant sur le 

même chantier pour les former à l’étanchéité à l’air, et facilitant la coordination entre corps d’état. 

Pertinentes surtout pour des grands chantiers (réunissant assez de travailleurs intervenant au 

même moment sur le chantier), ces formations s’appuient actuellement sur une forte 

sensibilisation des donneurs d’ordre locaux (bailleurs sociaux et collectivités), par exemple pour 

insérer des clauses de formation aux appels d’offre publics, en mettant en avant le lien entre 

formation et efficacité des travaux. Cela permet aux artisans d’être formés dans le cadre de ces 

chantiers, et d’appliquer les connaissances acquises à de futurs chantiers, dont des chantiers 

pour lesquels la mise en place de formations dédiées apparait plus complexe (maisons 

individuelles par exemple). 

La gouvernance de cette initiative est innovante et prometteuse, mais pose toutefois la 

question des capacités d’essaimage ainsi que de l’articulation avec les politiques 

nationales. Cette initiative s’appuie sur une concertation des acteurs économiques et de la 

formation organisée notamment par les maisons de l’emploi. Or celles-ci ont vu leur nombre et 

leur rôle circonscrit, Pôle Emploi ayant désormais la charge de ce type d’animation sur l’essentiel 

du territoire avec un fort maillage. Si la démarche SDP est en train d’être étendue à plusieurs 

territoires des Hauts-de-France, un essaimage plus large s’annonce donc complexe par cette 

voie – mais d’autres existent, par exemple en s’appuyant sur les fédérations ou d’autres leviers 

de la puissance publique. Par ailleurs, la question de l’articulation des objectifs et moyens locaux 

avec ceux définis à l’échelle nationale persiste : comment assurer l’autonomie des acteurs de 

terrain tout en assurant une convergence vers un objectif national commun ? 

2. Un besoin de politique industrielle nationale forte pour répondre à 

l’urgence de performance de la filière et aux enjeux d’urbanisme 

Le premier apport d’une politique nationale forte est de servir de boussole aux acteurs à 

toutes les échelles, facilitant la concentration et la coordination autour d’objectifs clairs. 

Des expériences comme celle du Cambrésis doivent non seulement pouvoir essaimer largement 

sur le territoire national, sur confirmation de leurs résultats, mais ces résultats doivent pouvoir 

être agrégés pour mesurer le progrès vers l’objectif commun. Cela facilitera la coordination entre 

les territoires, mais aussi entre les entreprises – un enjeu dont on a vu qu’il était essentiel à 

l’atteinte des objectifs, notamment pour se concentrer sur et réussir des rénovations globales 

performantes. 

Elle doit aussi permettre de vaincre les résistances à un changement de modèle 

économique, souvent dues là aussi à des problématiques de coordination à une échelle 

dépassant chaque entreprise individuelle. Des initiatives ont démontré leur efficacité à 
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impliquer les différentes parties prenantes pour réussir des rénovations et assurer les résultats 

en minimisant les risques – précisément parce que ces problèmes de coordination avaient été 

appréhendés directement, de manière séquentielle80. De tels modèles peuvent notamment 

reposer sur des structures redistribuant au maximum les bénéfices de la rénovation à toutes les 

parties prenantes, selon un modèle de gouvernance « une personne, une voix » et l’impossibilité 

de partager les réserves. Leur réussite dépend cependant d’un capital de départ dont les pouvoirs 

publics pourraient facilement être garants, le temps de pérenniser le modèle. Cela éviterait la 

tentation d’une reprise en main sur un modèle plus commercial, par exemple en effaçant l’aspect 

garantie des résultats – et ainsi la perte de l’objectif de politique publique.  

Une politique industrielle claire permettrait aussi d’accélérer le développement de 

nouvelles opportunités, notamment industrielles, en fonction de leurs bénéfices climat et 

emploi – par exemple pour le développement de l’industrie de la pompe à chaleur ou de la 

rénovation industrielle. Il ne s’agit pas pour l’État de faire des paris technologiques, mais 

simplement d’organiser ce que la France a dépriorisé depuis des décennies, comme elle l’a 

montré encore lors de la pandémie – à savoir la capacité à industrialiser rapidement des produits 

dont le besoin est avéré. Cela sans compter sur les gains d’apprentissage que permettent ces 

industrialisations. Sur la question spécifique de la rénovation industrielle, le rôle de l’Etat est 

d’abord d’évaluer et de confirmer le bien-fondé en emplois et en efficacité81, et pour quel segment 

des rénovations, avant de fournir le soutien en compétences et en accompagnement et 

coordination des acteurs adéquat. 

Enfin, comme souligné plus haut, la transformation du logement a des implications 

géographiques et urbanistiques qu’il convient d’organiser à l’échelle nationale notamment 

sur le front de l’emploi. Ainsi il est attendu que la décarbonation systémique de l’économie 

implique une relocalisation depuis les grandes villes vers les villes petites et moyennes. Les 

impacts sur la répartition géographique de l’emploi sont en cours d’évaluation et doivent pouvoir 

servir à orienter la politique nationale. 

  

                                                      

80 Kotnarovsky, G. et Lejeune, C. (date ?). Revue Recherche en Sciences de Gestion-Management-Sciences, n°127, p. 

59 à 80 
81 De premiers chiffres indiquent la possibilité d’une création d’emplois supérieure à la rénovation artisanale selon 

certaines techniques de rénovation industrielle (lorsque les niveaux d’efficacité sont plus élevés), plutôt pour la partie du 

parc constituée de grands ensembles gérés par des bailleurs de grande capacité 
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III. Ciment et béton 

A. L’approche emploi dans le secteur ciment et béton 

dans le PTEF 

Les filières du ciment et du béton devront être considérablement redimensionnées pour 

décarboner la filière. Si une partie de la réduction des émissions s’appuie sur des leviers 

techniques, les volumes produits diminueront également. La filière béton sera impactée par la 

réduction de la construction de bâtiments neufs et par le passage aux matériaux biosourcés ; et 

la production de ciment davantage encore car un des leviers de décarbonation est la diminution 

de la teneur en ciment du béton. À l’inverse, on peut s’attendre à un développement de la filière 

bois, qui viendra remplacer le béton dans la construction et pourrait devenir fortement 

demandeuse de main-d’œuvre. 

C’est une filière entière – extraction de matières premières, fabrication du ciment et 

fabrication de béton – qui sera impactée par ces transformations. La filière étant entièrement 

localisée en France, les effets de la décarbonation sur l’emploi s’appliqueront de l’amont à l’aval, 

avec des pertes d’emploi attendues. Cette note s’attache à donner un ordre de grandeur de la 

demande en main-d’œuvre du secteur après transformation de la filière, et à la mettre en 

cohérence avec le potentiel de création d’emploi dans la filière bois. Ces estimations peuvent 

constituer une base pour anticiper les conséquences sociales dans la filière, et ainsi les limiter 

au mieux, en accompagnant les salariés dans leur montée en compétences ou dans un parcours 

de reconversion. 

Le périmètre retenu comprend les emplois de l’exploitation de carrières de sable, de la 

fabrication de ciment et de la fabrication d’ouvrages en béton. Plusieurs activités ne sont 

toutefois pas intégrées : 

 Le commerce de gros de matériaux de construction (dont le béton) n’a pas été intégré au 

périmètre, même si l’on estime qu’il sera impacté par l’évolution des matériaux de 

construction (notamment depuis le béton vers le bois). 

 La fabrication d’éléments de construction en bois, traitée ici, n’a pas été intégrée aux 

chiffrages. Un travail dédié est en cours de traitement, et a déjà fait l’objet d’une publication 

intermédiaire (amenée à évoluer) dans le cadre du PTEF82. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

La filière ciment, de l’extraction à la fabrication de béton, représente en 2018 près de 45 000 

ETP. L’aval de la filière, la fabrication d’éléments en béton, est la plus intense en main-d’œuvre : 

elle représente près des trois quarts de la main-d’œuvre (Tableau 7). L’extraction des matières 

premières (notamment de calcaire), la fabrication de ciment et celle d’éléments en béton sont 

fortement interdépendantes, cette filière étant peu sujette aux importations et aux exportations. 

                                                      

82 The Shift Project, 2020, « Plan de transformation de l’économie française : focus sur la forêt et le bois », 

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2021/04/TSP-PTEF-V1-FL-Foret.pdf [12]. 

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2021/04/TSP-PTEF-V1-FL-Foret.pdf
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Activité Emplois 

Carrières 7 500 

Fabrication de ciment 4 500 

Éléments en béton (béton prêt à l'emploi, 

béton préfabriqué, mortier) 
32 500 

Total 44 500 

Tableau 7  - Emploi actuel de la filière ciment (ETP)83 

2. La demande en main-d’œuvre dans l’industrie lourde après 

transformation 

La baisse des volumes dans les filières ciment et béton, liée à une baisse de la teneur en 

ciment du béton et à une réduction de l’utilisation du béton dans la construction 

(substitution du bois au béton et baisse de la construction neuve), devrait conduire à des pertes 

d’emplois dans la filière (voir Tableau 8 et Figure 15). 

 La baisse des volumes de ciment produits occasionnerait très probablement des fermetures 

de cimenteries, qui seront des symboles forts mais avec un impact limité sur l’emploi 

(environ 2 000 emplois directs). 

 En réfléchissant en volume, la baisse du béton pourrait coûter près de 15 000 emplois dans 

le reste de la filière (extraction et fabrication de béton). 

 

  Actuel 2030 2050 

Emissions CO2 Ciment (MT) 10,6 5,0 1,8 

Production de ciment (MT) 16 12 8 

Béton équivalent (MT) 65 53 42 

Emploi du ciment (nombre de salariés) 4 500 3 400 2 200 

Emploi des carrières (ETP) 7 500 6 100 4 800 

Emploi du béton (ETP) 32 500 26 500 20 900 

Emploi total (lié au volume) 44 500 36 000 28 000 

Evolution (ETP)  -     8 500    -   16 600    

Evolution (%)   -19% -37% 

Tableau 8  - Évolution de l'emploi de la filière ciment selon les évolutions de volume de la filière 

                                                      

83 Sources : Carrières et éléments en béton : ESANE 2018, NAF 08.12 (Exploitation de gravières et sablières, extraction 

d'argiles et de kaolin) et NAF 23.61 (Fabrication d'éléments en béton pour la construction), 23.63 (Fabrication de béton 

prêt à l'emploi) et 23.64 (Fabrication de mortiers et bétons secs) [2] ; Fabrication de ciment : SFIC 2019 (en nombre de 

salariés) [23]. 
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Figure 15  - Évolution de l'emploi dans la filière ciment 

Plusieurs éléments permettent toutefois d’estimer que l’effet net sur l’emploi de la filière 

béton serait plus limité : 

 Avec une approche en valeur, la filière pourrait rester globalement assez stable grâce 

à la montée des prix. Les baisses d’emploi dues aux volumes pourraient être partiellement 

compensées par une montée en gamme significative du béton prêt à l’emploi (BPE) et du 

béton préfabriqué, tirée par l’innovation et un système qualité plus sophistiqué. On peut 

imaginer que cela demanderait de développer de nouvelles expertises au sein de la filière. 

 Par ailleurs, l’industrie du bois représente un gisement d’emplois. Le contenu en 

emploi de la filière bois (5,5 ETP/M€ de CA) est légèrement plus élevé que celui du béton 

préfabriqué (4,2)84. L’industrie du bois pourrait donc créer des emplois équivalents en 

nombre et en qualité dans la fabrication du matériau – sauf si la filière importe faute de 

capacité, ce qui est un point clé à surveiller. La baisse d’un tiers des volumes de béton va 

donc demander des reconversions, mais ne devrait pas se traduire par des pertes nettes 

d’emploi si la filière industrielle du bois réussit sa montée en puissance. En termes de pose, 

le passage du béton au bois devrait être globalement neutre en main-d’œuvre (cf. note 

sectorielle Logement, p. 45) 

  

                                                      

84 ESANE 2018, codes NAF 16.23 (Fabrication de charpentes et d'autres menuiseries) et 23.61 (Fabrication d'éléments 

en béton pour la construction) [2]. 
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IV. Industrie automobile 

 

Messages clés 

 L’emploi de l’industrie automobile, de l’amont de la filière et des services en aval, 

diminuera à la hauteur du recul de la place de la voiture dans nos trajets du quotidien, 

effet accentué par l’électrification du secteur. On anticipe une baisse de 300 000 ETP 

à 2050 de l’amont à l’aval de la filière. 

 Un soutien clair et articulé à la relocalisation de la construction automobile, tenant 

compte des échecs du passé, pourrait permettre de renverser la tendance forte de 

délocalisations depuis les années 2000. Le potentiel de compensation de la perte 

d’activité industrielle due à la transformation est de l’ordre de 40 000 ETP pour un 

redimensionnement de l’appareil industriel à hauteur du volume de ventes anticipé sur 

le marché français à 2050 dans le modèle bas carbone.  

 Un soutien plus fort et organisé au développement d’une filière batterie française 

permettrait aussi de rapatrier des emplois dans le nouveau modèle automobile, 

entièrement électrifié. Le potentiel est estimé à 3 000 emplois à 2030 mais apparaît 

très incertain à une échéance plus lointaine. 

 Le développement d’une filière industrielle vélo pourrait également aller dans ce sens. 

Le potentiel d’emploi est en cours de chiffrage, on estime qu’il serait de l’ordre de 

45 000 ETP.  

 Dans l’aval de la filière, l’usage massif du vélo et du VAE donne lieu à un besoin 

d’entretien et de réparation qui pourrait surpasser les pertes d’emploi estimées pour 

ces mêmes métiers dans l’automobile, avec une relative facilité de transfert de 

compétences.  

 De nouveaux services de mobilité pourraient également se développer. 

 

A. L’approche emploi dans le secteur Industrie 

Automobile du PTEF 

La décarbonation de la mobilité telle qu’elle est proposée dans le PTEF bouleverse 

l’industrie automobile. Elle suppose de réduire les trajets du quotidien, et d’y limiter la place de 

l’automobile par un report vers les modes actifs (vélo et marche), les mobilités électrifiées légères 

et les transports en commun, ou a minima en favorisant le covoiturage. Pour les trajets qui restent 

effectués en voiture ou en véhicules utilitaires légers (VUL), il s’agit avant tout de décarboner 

l’usage des véhicules : cela implique de construire des véhicules plus légers et d’électrifier le parc 

automobile.  

Ces transformations touchent un secteur central dans le paysage industriel français, dont 

le tissu industriel est structuré autour des grands constructeurs hexagonaux – mais un 

secteur mis à mal depuis les années 2000 dans un contexte généralisé de désindustrialisation. 

Principal moteur du solde commercial français jusqu’au début des années 2000, il est depuis 15 

ans responsable de plus de la moitié de sa dégradation massive hors énergie (plus de 25 milliards 

d’euros imputables au secteur) [24]. Les emplois du secteur sont ainsi en déclin depuis le milieu 



   67 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

des années 2000, sous l’effet conjugué de délocalisations des sites de production et de 

l’automatisation des procédés de fabrication. 

Il est ainsi essentiel d’anticiper les transformations du secteur avec les bons ordres de 

grandeur, cohérents avec les contraintes énergie et matériaux au niveau de l’économie 

dans son ensemble, pour éviter des chutes brutales d’activité et à l’inverse assurer la 

transition de l’activité du secteur et des personnes y travaillant. On s’attache ici à quantifier 

l’évolution du besoin en emploi du secteur, pour donner une base à la réflexion sur les besoins 

de transfert d’activité et les besoins en compétences du secteur. Le potentiel de relocalisation et 

les effets d’emploi associés seront traités à terme, avec une réflexion sur les politiques 

industrielles de relocalisation. 

Le périmètre retenu comprend l’ensemble de la filière automobile (véhicules particuliers 

et VUL), depuis les fournisseurs de l’industrie automobile en amont aux services de la 

mobilité automobile en aval. Ne sont pas inclus ici : 

 Les emplois du système vélo (industrie du vélo, commerce et réparation), qui sont traités 

dans une fiche dédiée (voir note Industrie du vélo, p. 73). 

 Certains services en aval de la filière qui pourraient être amenés à augmenter du fait de 

l’évolution des mobilités quotidiennes et de longue distance (l’installation de bornes de 

recharge pour véhicules électriques, directement liée à l’électrification du parc, est en 

revanche intégrée à la quantification). 

 Le recyclage des batteries, dont l’activité devrait se développer, mais avec un potentiel 

d’emploi non chiffré. 

 Le secteur de l’énergie, amené à évoluer en partie du fait de l’électrification de la mobilité, 

qui sera traité dans une note dédiée dans le cadre du rapport final. En particulier, si les 

bornes de recharge des véhicules électriques sont intégrées, les emplois des 11 000 

stations-service85 ne sont pas traités ici. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

L’ensemble du système automobile représente 875 000 emplois en équivalent temps plein 

(ETP) en 2018, dont 242 000 dans la construction automobile (constructeurs et équipementiers 

de rang 1), et près de la moitié en aval de la filière (commerce, entretien, location…) 

Activité Emploi actuel (ETP)86 

Industrie automobile : Construction de véhicules automobiles, Fabrication de 

carrosseries et remorques, Fabrication d'équipements automobiles 
            218 000 

Intérimaires de l'industrie automobile87               24 000 

                                                      

85 En 2018. Données Statista [25]. 
86 Source : ESANE 2018 (sauf intérimaires, amont de la filière et indépendants), codes NAF 29, 45.1, 45.2, 45.3, 77.1 et 

71.20A [2]. 
87 Source : CCFA 2019 [26]. 
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Total emplois directs de la construction automobile              242 000 

Amont de la filière : industrie manufacturière, énergie et services (hors 

intérimaires)88 
             222 000 

Commerce de véhicules automobiles              167 000 

Entretien et réparation de véhicules automobiles                98 000 

Commerce (de gros et de détail) d'équipements automobiles                68 000 

Location et location-bail de véhicules automobiles                21 000 

Contrôle technique automobile                10 000 

Commerce et réparation d'automobiles - Indépendants89               47 000  

Total emplois en aval de la filière              411 000 

Total              875 000 

Tableau 9 - Emploi actuel de l'industrie automobile 

La construction automobile 

Le volume d’emploi dans le noyau de la filière a fortement baissé en 10 ans : - 28 % entre 

2008 et 2018 [27]. Cette baisse de l’emploi est liée pour partie à des délocalisations de sites de 

production, et pour partie à l’automatisation de la production, qui a favorisé l’intensité en machine 

au détriment de l’intensité en emploi. 

Dans l’industrie automobile comme dans l’ensemble de l’industrie, près de 60 % des 

salariés sont ouvriers (dont 60 % sont qualifiés), suivis par les professions intermédiaires 

(20 %) et les cadres (15 %), dont plus de 80 % sont ingénieurs (soit 9 points de plus que dans 

l’ensemble de l’industrie, qui compte également moins de cadres) [28]. 

L’emploi de la construction automobile est concentré dans cinq régions : l’Île-de-France, 

l’Auvergne-Rhône-Alpes, le Grand Est, les Hauts-de-France et la Bourgogne-Franche-Comté 

représentent 73 % des emplois directs [28]. Ces régions seront donc les premières touchées par 

l’évolution du secteur. Les emplois de l’amont de la filière ont été supposés géographiquement 

proches des activités des constructeurs et équipementiers, l’absence de données ne permettant 

pas plus de précisions à ce stade.  

L’aval de la filière 

L’emploi de l’aval de la filière est stable sur la dernière décennie (+ 2 % entre 2008 et 2018 pour 

l’emploi salarié de commerce, d’entretien et de réparation [27]).  

Ces activités sont réparties plus équitablement sur le territoire : on suppose que leur localisation 

suit les zones de logement des résidents français. Elles sont constituées de nombreuses petites 

entreprises qui sont souvent spécialisées dans le commerce, l’entretien ou la réparation de 

véhicules automobiles, avec plus de 10 % de ces actifs qui sont des indépendants. 

                                                      

88 Source : CCFA 2019 [26]. 
89 Source : INSEE 2018 [4]. 
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2. Le besoin en emploi dans le secteur Industrie Automobile après 

transformation 

Les différents leviers de décarbonation de la mobilité quotidienne limitent 

considérablement les besoins de production et d’entretien de véhicules, avec un effet 

global à la baisse sur l’emploi du secteur. 

 Le report modal depuis l’automobile vers les modes actifs (marche, vélo) et les transports 

en commun diminue le roulement du parc automobile de 30 % sur la période de 

transformation, et donc le marché des véhicules automobiles, avec un impact sur les 

besoins de production. On considère que le marché des véhicules neufs (le nombre de 

véhicules neufs achetés par an) est proportionnel à la mobilité du parc (distance annuelle 

parcourue par l’ensemble des véhicules du parc). En faisant l’hypothèse forte que le besoin 

de production est proportionnel au marché, c’est-à-dire que les mêmes tendances de 

diminution d’usage de l’automobile sont observées dans les pays destinataires des 

exportations françaises, cela se traduit par une perte de 30 % des emplois de l’ensemble 

de la filière. 

 L’électrification du parc automobile à horizon 2050, soit 70 % des véhicules particuliers (VP) 

et 100 % des VUL, contribue également à la baisse du besoin en emploi, un véhicule 

électrique hors batterie demandant moins de main-d’œuvre à la production et à l’entretien 

qu’un véhicule thermique. On prend l’hypothèse d’une baisse de 22 % du besoin de main-

d’œuvre sur l’ensemble du noyau de filière (- 17 % chez les constructeurs ou motoristes, 

- 38 % chez les équipementiers)90. 

 L’électrification du parc requiert toutefois de créer de nouveaux emplois en dehors de 

l’industrie automobile pour le développement et l’exploitation de bornes de recharge de 

véhicules électriques. On estime que la fabrication, la pose et la maintenance de 10 millions 

de bornes devraient représenter environ 20 000 ETP à horizon 2050, dont un quart 

d'emplois industriels, en supposant que la filière reste localisée en France. 

 

Figure 16  - Evolution du besoin en emploi dans la décarbonation du système automobile 

                                                      

90 FTI 2018 citant UBS Evidence Lab 2017, "Electric Car Teardown" [29] 
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Plusieurs effets ne sont pas pris en compte dans l’analyse prospective ci-dessus : 

 Les délocalisations ou relocalisations de l’appareil productif. On fait l’hypothèse d’une 

stabilité aussi bien de la part des importations sur le marché automobile français, que de la 

part de marché de la production française à l’international. Une politique volontariste de 

maintien ou de relocalisation de l’appareil productif ferait évoluer ces deux paramètres et 

surtout créerait de l’emploi. On estime ainsi qu’une politique volontariste pour produire en 

France autant de véhicules que le marché national n’en absorbe permettrait de maintenir 

de l’ordre de 40 000 ETP supplémentaires dans l’industrie à horizon 205091. À l’inverse, 

dans un scénario de poursuite des tendances actuelles de désindustrialisation, 70 % des 

emplois de la filière « moteur » pourraient disparaître d’ici à 2050 selon l’étude Syndex pour 

la FNH (en supposant une fin de la vente des moteurs thermiques à 2040, depuis 

potentiellement avancée à 2035 selon les dernières propositions européennes) [13]. 

 Les gains de productivité n’ont pas été pris en compte, dans le but de faire apparaître les 

évolutions qui dépendent directement des leviers de décarbonation. Toutefois, la tendance 

étant à la croissance de la productivité en raison de l’automatisation de la production, le 

volume absolu d’emploi à 2050 devrait être plus faible dans l’industrie que ce qui est indiqué 

ici.  

 Les services qui devraient se développer pour accompagner l’évolution des systèmes de 

mobilité sont encore en cours d’estimation, les données disponibles étant rares et les 

estimations complexes. On peut penser par exemple à une hausse de la location courte 

durée, du fait du report modal vers le train pour les longues distances qui nécessiterait de 

louer une voiture sur le lieu de destination. 

 Enfin, comme indiqué plus haut, la production de batteries est traitée uniquement à 2030, 

le besoin en emploi à 2050 étant trop incertain pour pouvoir en proposer une estimation. 

 

Ces résultats sont à mettre en regard du développement du système vélo, qui se 

substituerait pour partie au système voiture. La filière industrielle vélo (dont VAE) pourrait 

créer une augmentation de la demande de main-d’œuvre de l’ordre de 45 000 ETP (à partir d’un 

faible niveau de départ de seulement 2 000 ETP environ), tandis que l’aval de la filière  

(commerce, entretien et réparation) pourrait générer environ 185 000 ETP additionnels – faisant 

plus que compenser la baisse d’activité (- 150 000 ETP) dans les services aval de l’automobile 

(cf. note Industrie du vélo, p. 73).  

3. Estimer les trajectoires de création et destruction d’emploi  

Dans les premières années de transformation, l’activité diminue plus rapidement dans 

l’industrie automobile que dans l’aval de la filière, la montée en puissance de l’électrique dans 

la production (+ 10 % par an, 35 % de la production en 2027 et presque 50 % en 2030) étant plus 

lente que l’électrification du parc, qui reste à ce stade majoritairement thermique (13 % du parc 

roulant électrifié en 2027).  

Les débuts de l’électrification du parc sont également ceux de l’industrie des batteries. La 

production en France de 30 % des batteries du marché automobile français représenterait 

                                                      

91 Sur la base de 0,22 ETP directs et indirects par véhicule produit (données ACEA pour l’UE, données ESANE et 

CCFA pour la France), corrigée à la baisse par l’effet électrification pour les emplois directs (-22 % de besoin de main-

d’œuvre à production constante dans le noyau de la filière automobile) [30],[2],[31]. 
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environ 3 400 emplois, à raison de 138 emplois par GWh92. Le volume d’activité de l’industrie des 

batteries n’est pas estimé à 2050 : il dépend de choix stratégiques dans l’implantation de la filière 

en France et d’avancées techniques qui sont trop incertains à une échéance aussi éloignée. 

En 2027, soit cinq ans après le début de la décarbonation, on atteint ainsi 778 000 ETP, 

répartis ainsi : 

Activité 
Emploi actuel 

(milliers d'ETP) 

Emploi en 2027 

(milliers d'ETP) 
Evolution 

Emplois directs                   242                      202    -16 % 

Emplois indirects (amont de la filière)                   222                      201    -9 % 

Emplois en aval de la filière                   411                      369    -10 % 

dont Rétrofit                      -                             3    N/A 

Fabrication de batteries                     -                             3    N/A 

Bornes de charge de véhicules 

électriques 
                     -                             5    N/A  

Total                   875                      780    -11 % 

 

Tableau 10  - Emplois de l'industrie automobile en 2027 

L’activité de rétrofit, qui pourrait créer entre environ 1 200 et 5 500 emplois d’après Syndex pour 

50 000 à 210 000 véhicules transformés en véhicules électriques annuellement [13], est intégrée 

ici comme une activité de transformation, temporaire, qui disparaîtra lorsque le parc sera presque 

entièrement électrifié. On prend ici la médiane de la fourchette donnée par Syndex. 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

Pour permettre la transformation du secteur, les compétences dans l’industrie automobile 

doivent évoluer, et les personnes doivent être accompagnées pour permettre un transfert 

d’activité vers d’autres secteurs. 

L’électrification nécessite de développer des compétences spécifiques chez les 

constructeurs et les équipementiers automobiles. Les ingénieurs en particulier devraient 

développer davantage des compétences en électronique de puissance, en robotique, et 

éventuellement en informatique embarquée. Les formations d’ingénieurs devraient être en 

mesure de s’adapter à ces évolutions, ces compétences étant déjà intégrées aux cursus pour 

d’autres filières industrielles (le ferroviaire par exemple). Enfin, au-delà des compétences 

techniques, il est nécessaire que les décideurs de l’industrie automobile (cadres des 

constructeurs notamment) soient formés aux enjeux énergie-climat pour les prendre en compte 

dans les évolutions de production. L’électrification s’appuiera également sur la capacité de 

production de batteries, pour laquelle de nouvelles compétences seront requises si l’on souhaite 

                                                      

92 Il s’agit de la moyenne des ratios emplois/GWh annoncés pour la gigagfactory britannique d’AMTE Power et 

Britishvolt [32] et pour celle de CATL en Allemagne [33]. Cette estimation est proche des ratios utilisés par l’étude 

Syndex pour la FNH, de l’ordre de 100 emplois par GWh en 2050 (100 à 106 selon les scénarios) [13]. 
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développer la filière en France. L’évaluation du besoin en compétences pour cette filière sera 

développée dans une note dédiée à terme. 

Il faudra également accompagner la diminution de la taille de la filière automobile. On 

identifie deux leviers à actionner simultanément. Le premier est un accompagnement aux 

reconversions – il faudrait alors prendre en compte le niveau de qualification, les compétences, 

les niveaux de salaire et la localisation géographique des emplois de l’industrie automobile, et 

évaluer le besoin de reconversions au vu de la pyramide des âges et du rythme de contraction 

de la production, en veillant à ne pas perdre les compétences de la filière. Le second est le 

déploiement d’une politique de maintien du système de production en France ou de relocalisation. 

L’accompagnement aux reconversions nécessite de mettre en place des formations adéquates 

et un accompagnement des personnes, en prenant en compte les filières amenées à se 

développer dans la décarbonation. 

 Diriger les reconversions vers des filières industrielles permettrait de garder une proximité 

avec l’industrie automobile. On peut penser aux filières du ferroviaire, des batteries ou du 

cycle, qui seraient amenées à se développer dans la décarbonation, ou encore à la 

rénovation industrielle des bâtiments. 

 Les ouvriers, soit près de 60 % des salariés, disposent de compétences propres à la filière 

automobile qui doivent être valorisées : le fait de travailler avec de hautes exigences de 

production est synonyme de rigueur, de respect des procédures, d’attention au détail, etc. 

Ces compétences peuvent être mises à profit dans d’autres filières industrielles. Ils 

devraient bénéficier de formations pour la reconversion, mais également d’un 

accompagnement personnel pour que la reconversion ne soit pas vécue comme une 

violence et tienne compte des spécificités individuelles.  

 Les ingénieurs, qui représentent plus de 10 % des salariés, devraient bénéficier de 

formations adéquates. Leur reconversion devrait être plus simple que celle des ouvriers : 

plus de mobilité géographique, un taux de chômage plus faible chez les cadres, etc. 

 Enfin dans l’amont de la filière, qui regroupe diverses filières industrielles (métallurgie, 

plasturgie…) la possibilité de rediriger une partie de l’activité vers d’autres débouchés 

industriels devra être explorée. 

 

L’acceptabilité des évolutions de la filière chez les salariés ainsi que dans l’ensemble de 

la population dépend fortement de la compréhension des enjeux sous-jacents. Il semblerait 

ainsi pertinent, sinon nécessaire, que la formation de base aux enjeux énergie-climat soit 

développée non seulement chez les cadres dirigeants mais également auprès de tous les salariés 

du secteur, à court terme par de la formation continue et avec une évolution simultanée des 

formations initiales. 

Pour les emplois en aval de la filière, le passage d’un système voiture à un système vélo 

peut représenter des opportunités malgré la forte diminution du parc automobile. On peut 

envisager que les garages automobiles poursuivent l’élargissement de leur activité à la réparation 

de vélos et de VAE, pour lesquels il y aura un besoin élevé. Par ailleurs, il est probable que de 

nouveaux services voient le jour avec l’évolution des mobilités, par exemple un essor de la 

location courte durée dans le cadre du développement des services porte-à-porte autour du train, 

destinés à favoriser le report modal vers le train pour les trajets longue distance93. 

  

                                                      

93 Se référer aux travaux du Shift Project sur la mobilité longue distance, dans le cadre du PTEF (publication à venir). 
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V. Industrie du vélo 

 

Messages clés 

 L’emploi de l’industrie du vélo en France peut exploser avec la pratique et les ventes, 

à condition de mobiliser un certain nombre de leviers de politique industrielle, anticipant 

la transformation des usages et maximisant le contenu en emploi. On anticipe une 

multiplication par plus de 20, à 45 000 ETP à 2050, pour un redimensionnement de 

l’appareil industriel à hauteur du volume de ventes anticipé sur le marché français à 

2050, dans le modèle de mobilité quotidienne proposé dans le PTEF.  

 La transformation du fret selon le PTEF, avec l’explosion de la cyclo-logistique, 

constituerait une opportunité supplémentaire à court et à long terme. 

 Le potentiel emploi dans le commerce et la réparation est estimé à 185 000 ETP, une 

multiplication par 12, tenant compte de la prédominance croissante des enseignes 

spécialisées et de la forte intensification des usages. 

 Attirer et former la main-d’œuvre nécessaire demandera des initiatives spécifiques de 

soutien à l’industrie intégrée et à l’artisanat (formations soudure soutenues, promotion 

par les territoires), et une extension large et rapide des formations aux services aval.  

 Le potentiel de reconversion depuis l’automobile est fort dans l’industrie comme dans 

les services, malgré une relative limitation en volume pour le premier, et des enjeux 

culturels et générationnels dans les deux cas. Le transfert de compétences apparaît 

comme un frein plus limité, voire une opportunité pour perfectionner l’industrie du vélo. 

 Le pilotage d’une telle transformation doit prendre en compte : les aspects d’usages, 

avec un soutien à l’achat de vélos de qualité, amortis sur la distance ; la dimension 

territoriale, notamment l’appui à la constitution d’écosystèmes autour de l’artisanat et 

de l’industrie intégrée ; et les aspects commerciaux, avec la nécessaire mobilisation 

d’instruments favorisant la montée en valeur ajoutée à l’échelle nationale. 

 Une première série de mesures opérationnelles pour se mettre sur la trajectoire visée 

est proposée et soumise à l’analyse critique des lecteurs, avant un approfondissement 

avec les acteurs. 

 

A. L’approche emploi dans le secteur industrie vélo du 

PTEF 

La décarbonation de la mobilité quotidienne et du fret à horizon 2050, telles qu’elle est 

proposée dans le PTEF, implique une explosion de la cyclo-mobilité. Dans un monde où 

l’urbanisme de proximité a permis selon le PTEF de compenser l’augmentation de la population 

pour stabiliser la mobilité quotidienne à 550 milliards de passagers-km (Gpkm), la part modale 

du vélo passerait d’à peine plus de 1 % à 8 %, tandis que celle des vélos à assistance électrique 

(VAE), deux-roues électriques légers et autres « subvoitures » légers passerait de presque rien 

à 17 %. En supposant de manière conservatrice à ce stade que le VAE capte 50 % de cette 

dernière catégorie, cela correspondrait à l’évolution de la mobilité absolue en vélo + VAE 

d’environ 7,5 Gpkm à près de 91 Gpkm. Dans le fret, le recours à la cyclologistique pour 
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décarboner « le dernier kilomètre » ajouterait encore 1,7 milliards de véhicules-km (Gv.km) à 

terme94. 

Si les ventes actuelles de vélos se stabilisent déjà en volume après dix ans de baisse, et 

accélèrent en valeur sous l’effet du « phénomène VAE », l’industrie française entame à 

peine une relative renaissance, encore loin du lustre d’antan. Les années 70 ont été l’âge 

d’or de l’industrie française, avec des marques comme Mercier, Peugeot, ou Motobécane, et ont 

correspondu à un doublement du budget vélo95. Ce cycle s’est interrompu brutalement au début 

des années 80, tandis que la décennie 90 a vu exploser les ventes de VTT importés à bas prix – 

et une nouvelle baisse de la part de la fabrication française. Les années 2000 ont vu une montée 

en gamme de la production française, interrompue par la crise de 2008. La stabilisation très 

récente des ventes un peu en dessous de trois millions d’unités par an, et surtout la remontée 

des prix due à l’explosion du VAE – explosion peu impactée par la pandémie, sinon peut-être 

positivement – ont cependant stimulé un certain nombre d’initiatives industrielles, les prévisions 

restant très optimistes.  

Saisir cette opportunité d’un redéveloppement d’envergure de l’appareil productif et de 

l’emploi requiert de mener une politique industrielle résolue, que l’on se propose de 

décliner méthodologiquement ici. Il s’agit tout d’abord de définir une stratégie claire de 

reconquête des parts de marché par un positionnement sur des vélos de qualité, les plus 

recherchés dans les pays ayant réussi à fortement augmenter la pratique du vélo96. Les modèles 

industriels les plus intégrés, jusqu’à l’artisanat, doivent être favorisés, car il sont plus intenses en 

emploi, plus favorables au développement d’écosystèmes locaux et plus résilients. Une meilleure 

intégration de la chaîne de valeur permettrait de démultiplier encore ces impacts. L’anticipation 

de l’évolution de la demande en emploi correspondante permet ensuite d’évaluer le 

développement nécessaire des compétences et de l’attractivité du secteur. En termes de soutien 

au marché, on verra comment les aides peuvent mieux cibler des achats de matériel solide et 

réparable, au profit du portefeuille des ménages sur la durée. Les politiques territoriales comme 

nationales doivent elles assurer l’alignement des incitations sur la politique industrielle ainsi 

définie.  

Le périmètre retenu pour cette fiche comprend, en plus de la fabrication des vélos et des 

VAE, les activités de commerce, d’entretien et de réparation. Ces activités sont souvent 

menées par les mêmes personnes dans le monde du vélo, et seront donc traitées de concert. Le 

développement des activités d’entretien et de réparation peut lui être relié au redéveloppement 

de modèles industriels et de vélos de qualité : on entretient mieux et on répare moins souvent et 

plus facilement des vélos de qualité que des vélos de faible gamme, aux pièces fragiles, mais 

qu’on hésitera paradoxalement à entretenir et à remplacer du fait d’un coût plus important 

relativement à l’investissement initial. On prendra comme benchmark des activités de 

vente/entretien/réparation celles des magasins spécialisés, car représentant une part 

prépondérante des achats de vélo pour usage régulier – part encore amenée à augmenter.  

L’intégration des activités de production et de distribution de pièces et accessoires, de 

recyclage et de réusage est en cours – car se pose déjà la question de l’approche durable 

du secteur. Si les besoins en matière et en énergie de l’industrie du vélo resteront 

incommensurables avec ceux de l’industrie automobile, ils deviendront cependant significatifs et 

exigeront une anticipation forte des mécanismes permettant de les réduire au minimum 

nécessaire. C’est aussi un enjeu emploi très fort : le marché des pièces et 

accessoires représentait un chiffre d’affaires de presque 800 millions d’euros en 2018, contre 1,3 

                                                      

94 Voir la note fret. 
95 ADEME 2020. Impact économique et potentiel de développement des usages du vélo en France, p. 138 [34] 
96 Ibid, p. 137 [34] 
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milliards pour les vélos et VAE, et l’intensité en emploi de leur production peut être très forte pour 

certaines activités. Leur développement doit aussi aller de pair avec la meilleure intégration de la 

chaîne de valeur vélo. Enfin les activités de recyclage et de réusage des vélos se concentrent 

actuellement dans l’ESS, au rôle important mais qui restent marginales en volume de vélos 

comme d’emploi, alors qu’elles présentent un fort potentiel de développement à l’échelle en 

organisant la chaîne de valeur. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

selon les leviers de transformation du secteur 

1. Etat des lieux de l’emploi actuel et rapport à la production et au 

marché 

L’industrie du vélo employait un peu moins de 2 000 personnes en 201697, un faible niveau 

à mettre en perspective en comparant emplois et volumes de production en France et en 

Europe. Si l’emploi de l’industrie du vélo est en légère hausse tendancielle depuis 2013, il ne 

représentait en 2016 que 5,6 % du total européen de 45 000 personnes à cette date. Et pour 

cause, la production française ne représentait également que 5,7 % du total européen en volume, 

avec 720 000 vélos produits sur 12,7 millions – contre 2,3 millions en Italie, près de 2 millions en 

Allemagne et 1,9 millions au Portugal. Ces pays employaient alors respectivement 5 700, 9 500 

et 5 200 personnes, le meilleur ratio emploi/volume de production allant à l’Allemagne (environ 

4 800 emplois/million de vélos produits), Italie et Portugal se plaçant autour de 2 500 et la France 

au milieu autour de 3 500. 

Le ratio entre volumes de production et volumes de vente est également très contrasté 

d’un pays à l’autre, la France produisant près de trois fois moins qu’elle ne consomme – 

environ 2,7 millions de vélos –, à l’inverse de l’Italie ou du Portugal. L’Allemagne produit la 

moitié du volume de vélos que son marché demande, tandis que les Pays-Bas et la Pologne sont 

proches de l’équilibre, sur des volumes non négligeables (780 000 et 1,2 million de vélos produits 

respectivement). Au niveau européen, les 12,7 millions de vélos produits en 2016, dont déjà un 

peu moins de 10 % de VAE, sont à mettre en rapport avec la demande totale du marché de 20,6 

millions de vélos – un déficit en volume de près de 8 millions de vélos par an.  

Le lien fort observé entre prix de vente moyen et taux de pratique quotidienne est 

également essentiel pour la compréhension des tendances de marché, notamment 

l’explosion du VAE. L’étude ADEME note en effet que le taux de pratique quotidienne dans les 

pays européens est fortement corrélé au prix de vente moyen sur ces marchés. La France est 

ainsi caractérisée comme d’autres pays par un prix moyen (autour de 350 euros) et un « taux de 

pratique quotidienne » (autour de 5 %) tous les deux très faibles, tandis que les Pays-Bas se 

situent à l’opposé (1000 euros et près de 45 %, respectivement). Sachant que le prix des VAE, 

inclus dans ces moyennes, est bien plus élevé et en croissance, mais aussi que leur usage est 

bien plus intensif, on peut estimer que l’explosion continue de leur part dans les ventes en France, 

déjà 19 % en volume en 2020 [35], va faire glisser prix moyen et taux de pratique le long de cette 

trajectoire. Les Pays-Bas sont d’ailleurs déjà à 50 % de ventes de VAE, et l’Allemagne à 40 % - 

et également sur la trajectoire prix/usage précédente, avec un prix moyen tous vélos de 600 euros 

et une pratique quotidienne de 20 %. 

                                                      

97 Ibid, p. 126-128 
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L’emploi dans les métiers du commerce, de l’entretien et de la réparation des cycles est 

plus facile et pertinent à évaluer en se concentrant sur les enseignes spécialisées, soit 

près de 1 800 établissements employant 2 300 salariés en 2020 [36], pour environ 20 % des 

volumes. Les effectifs de ces enseignes sont plus facilement attribuables à ces activités, par 

rapport à des enseignes plus diversifiées comme les magasins multisports, les grandes surfaces, 

les centres auto, voire les plateformes internet. Le marché est aussi de plus en plus concentré 

sur ce segment : 19 % en volume (contre 66 % aux enseignes multisports) et 55 % en valeur en 

201898, et respectivement 20 % et 76 % en 2020. Si l’on considère en première approche que 

l’emploi est proportionnel au volume de ventes, et que les dirigeants des enseignes spécialisées 

consacrent eux-mêmes au moins la moitié de leur temps aux activités de 

ventes/entretien/réparation (ce sont en général des passionnés), on peut considérer qu’il y a de 

l’ordre de 3 200 ETP dans cette activité dans la distribution spécialisée et de 16 000 ETP au total 

(5 fois plus). De nouvelles tendances, comme la réparation à domicile, pourraient prendre de 

l’ampleur et accompagner un développement des ventes par internet moins confidentiel (3 % des 

ventes aujourd’hui), mais l’impact emploi net devrait rester marginal. 

2. Les leviers de transformation de l’industrie pour maximiser 

l’emploi – et la qualité de nos vélos 

Les modèles de production industrielle intégrés ont un ratio emploi/CA deux fois et demie 

plus élevé que les modèles d’assemblage minimalistes, toujours dominants dans les 

tendances actuelles. L’étude de l’ADEME montre bien cette catégorisation sur les chiffres 

2018 : les fabricants se situant autour de 2 ETP / M€ de CA d’un côté, et ceux plutôt autour de 5 

ETP / M€ de CA de l’autre99, dans des proportions similaires de CA. Si on se projette sur 2020 

voire 2021, certains acteurs ont explosé et bouleversent le classement en chiffre d’affaires, mais 

ils se situent dans des ratios encore bien plus faibles, notamment dans la fabrication de VAE, 

malgré des initiatives de renforcement de l’assemblage et un affichage Made in France très fort 

[37]. Augmenter la production n’aura ainsi qu’un impact limité en emploi sans appui clair et 

différencié aux productions plus localisées – permettant peut-être aussi des emplois mieux payés 

et certainement une orientation vers des pratiques de fabrication plus durables. 

Le développement de l’artisanat, seulement 2 % du CA vélo aujourd’hui, peut encore 

multiplier l’intensité en emploi par un facteur 2, par rapport aux modèles industriels 

intégrés, et permet un plus fort ancrage territorial. L’intensité moyenne des productions 

artisanales est ainsi de l’ordre de 10 ETP / M€ CA, même si des variations importantes peuvent 

exister. Ce modèle de production contribue aussi naturellement à la constitution d’un écosystème 

local fort, car il s’appuie sur une demande de biens et services qui doit être très rapidement 

adaptable au besoin spécifique exprimé pour le vélo. Les activités artisanales permettent ainsi 

de tisser un lien économique fort, a fortiori dans des zones aujourd’hui considérées comme plus 

périphériques ou excentrées, et délaissées comme tel économiquement et socialement. Si l’on 

voulait évaluer l’impact emploi plus large, les impacts indirects seraient ainsi importants, et les 

impacts induits (hors périmètre du PTEF) également. On pourra se référer au calcul de l’ADEME 

sur « l’effet multiplicateur » de l’emploi industriel vélo, soit 11,3 ETP directs et indirects pour 1 M€ 

de fabrication de CA dans la fabrication de vélo100 : le ratio moyen en ETP directs étant de 3,3, 

soit un tiers de celui pour l’artisanat, et l’impact indirect plus élevé pour ce dernier, on serait ainsi 

au-delà de 35 ETP directs et indirects pour 1 M€ de CA dans l’artisanat. 

                                                      

98 Ibid, p. 158 [34] 
99 On a exclu à ce stade de l’analyse la fabrication spécialisée de pièces et accessoires 
100 Ibid p. 309 [34] 
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Enfin un soutien plus large au développement de toute la chaîne de valeur permettrait de 

rehausser l’intensité en emploi de tous les modes de production. En se basant sur les 

chiffrages ADEME, on a estimé que l’accroissement de 30 % de la relocalisation de la chaîne de 

fournisseurs avait un impact de l’ordre de 1 ETP / M€ CA sur la fabrication de vélos. On estime 

cependant également qu’une relocalisation de cet ordre aurait aussi un effet prix (à la hausse) de 

l’ordre de 10 %. Pour arriver à ces effets, on pourrait encourager les quelques initiatives actuelles 

de partenariats locaux autour de nouveaux investissements industriels, et le renforcement des 

écosystèmes locaux autour de l’artisanat. 

3. Saisir les opportunités de marché provenant de la transformation 

des usages 

Le positionnement des constructeurs en France doit être clair en anticipation du 

relèvement du prix moyen – et de la qualité – sur le marché, pour les vélos comme pour 

les VAE. Comme discuté plus haut, le marché français est caractérisé par un fort volume d’achats 

mais aussi une faible qualité, correspondant à des prix très bas, mais aussi un faible usage. Le 

positionnement de la production française est certes déjà axé sur des vélos de qualité supérieure 

à la moyenne pour les vélos standards, avec un prix moyen HT de la production française de 

l’ordre de 700 euros en 2018, contre un prix de vente moyen HT sur le marché français, après 

marge distributeur, de seulement 280 euros – tiré vers le bas par les gros volumes de vélos 

importés très bon marché encore vendus en grande surface et partiellement en enseignes 

multisports. Les prix à l’export sont aussi 2 fois plus élevés qu’à l’import, mais ils restent faibles. 

Il faut cependant anticiper, sur l’exemple d’autres pays européens, que la recherche de qualité 

va fortement augmenter avec la pratique101. Le prix moyen HT d’un fabricant français pour les 

VAE, de l’ordre de 800 euros, est lui aligné sur le prix moyen de vente en France après marge 

distributeur, et n’est donc pas positionné sur la partie la plus qualitative du marché, encore une 

fois la plus prometteuse – a fortiori dans le cas d’un usage de remplacement de voiture, qui doit 

se développer encore très largement dans le cadre de la transformation proposée. 

Le taux de renouvellement doit être anticipé fortement à la baisse à terme. Parier et inciter 

à des renouvellements fréquents et penser pouvoir maintenir cette stratégie serait non seulement 

contraire aux objectifs de sobriété incarnés par le vélo, mais un risque élevé d’effondrement de 

l’industrie et de l’emploi à terme. Il est important de prendre en compte et même de faciliter un 

usage durable des vélos vendus : en cohérence avec la stratégie de positionnement sur la qualité, 

cela doit permettre une valorisation des marques et peut être « récupéré » par des services 

d’entretien/réparation voir d’upgrade en appui aux réseaux de distribution. C’est aussi la tendance 

« naturelle » quand on achète un vélo de meilleur qualité d’en faire un usage plus long, en km 

parcourus, que pour un vélo de basse qualité – c’est même souvent l’objectif de départ. On 

constate ainsi que la « durée de vie » moyenne d’un vélo en France, en divisant le nombre de 

kilomètres parcourus par le nombre de vélos adultes « actifs », est de 2 700 km environ, contre 

plus de 10 000 km dans les pays à forte pratique comme l’Allemagne (12 000 km) ou les Pays-

Bas (11 000 km). Cette durée de vie n’a cependant de sens en tant que telle que sur un marché 

relativement mature, de renouvellement, le chiffre pouvant être biaisé à la baisse dans un marché 

de croissance (où de nouvelles personnes s’équipent). On a supposé qu’à 2050 le marché 

français serait mature, avec de forts usages généralisés comme supposé par la transformation 

                                                      

101 Et en particulier le nombre de kilomètres parcourus, métrique retenue pour le plan de transformation plutôt que le 

taux d’usage, car le plus pertinent pour mesurer les effets carbone. 
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de notre mobilité quotidienne proposée dans le PTEF, conduisant à une durée de vie par vélo de 

l’ordre de 10 000 à 15 000 km. 

La transformation du fret créera une opportunité de marché dans la cyclo-logistique qui 

doit être saisie, avec un besoin de l’ordre de 300 000 vélos d’ici 2027. Le report de 50 % des 

t.km transportées par les véhicules utilitaires légers (VUL) sur des trajets de moins de 50 km 

entraîne, en supposant une charge moyenne de 67 kg (le maximum d’emport est de l’ordre de 

150 kg, mais se pose aussi le problème du volume, et il faut moyenner sur la tournée), un besoin 

de l’ordre de 300 000 vélos à produire d’ici 2027 – et bien sûr un besoin de main-d’œuvre 

équivalent, traité dans la fiche fret – soit environ 60 000 vélos cargo par an. Or le marché n’en a 

fourni que 11 000 en 2020 [35].  

Une stratégie industrielle résiliente, organisée autour de ces axes, doit viser à couvrir 

l’équivalent du marché intérieur en chiffres d’affaires dès 2027 et en volume à 2050. La 

crise du covid 19 a montré combien il est essentiel que notre capacité industrielle soit équivalente 

à nos besoins – quitte à ce qu’en régime « normal » nous exportions une partie de notre 

production et importions une partie de nos besoins. Le chiffre d’affaires des constructeurs basés 

en France équivalait déjà en 2018 à 42 % du marché intérieur pour les vélos, et 13 % pour les 

VAE – ce dernier chiffre étant probablement bien plus élevé en 2020 puisque l’industrie française 

a produit 261 000 VAE cette année-là contre 95 000 en 2018, pour une production totale de vélos 

similaire. Un rattrapage en volume est plutôt envisageable à long terme, une fois le marché plus 

aligné sur la qualité. 

4. La demande en emploi dans le secteur Vélo après transformation 

L’évolution de la demande en emploi selon les hypothèses et leviers de transformation 

précédents conduit à une création nette à 2050 d’environ 45 000 emplois industriels directs 

et 185 000 emplois aval de services. Ce total d’environ 230 000 ETP serait réduit de moitié 

environ à l’échéance 2030, pour un objectif de mobilité vélo de l’ordre de la moitié des objectifs 

PTEF à 2050, hors intégration de la cyclo-logistique. À l’inverse, ils sont potentiellement bien plus 

importants à toutes les échéances si l’on considère une part modale du VAE plus significative 

dans la catégorie « deux roues électriques » au sens large, mentionnée en introduction. Ces 

chiffres peuvent bien sûr varier selon les hypothèses de mobilité, d’intensité en services mais 

aussi de prix, mais ils donnent un bon ordre de grandeur de la demande de main-d’œuvre 

attendue si on transforme le secteur comme décrit.  

La situation à 2050 peut être considérée comme un état stationnaire de long terme. La 

période à 5-10 ans est au contraire une phase de transformation intense et de rattrapage en 

équipement en vélos de qualité, avec une explosion continue du VAE en remplacement de 

deuxième (voire du premier) véhicule. La période post-2050 devrait consacrer la prépondérance 

des services autour de l’industrie du vélo, permettant à la fois la durabilité physique de cette 

industrie et le maintien de l’emploi. 

Le Tableau 11 ci-dessous résume les résultats pour un jeu d’hypothèses moyennes 

relativement prudentes, hors cyclo-logistique (hypothèses à préciser en infra §6 pour le 

rapport final) : 
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Activité 

Emploi avant 

transformation 

(ETP) 

Emploi 2030 

(ETP) 

Emploi 2050 

(ETP) 

Évolution nette 

à 2050 (ETP) 

Construction de 

vélos 

                           

1 750    

                           

7 636    
                13 867    

                  

12 117    

Construction de 

VAE 

                               

241    

                        

13 659    
                33 634    

                  

33 393    

Total emplois 

directs 

                            

1 990    

                         

21 295    

                 

47 500    

                  

45 510    

Commerce, 

entretien et 

réparation de 

vélos et VAE 

                        

16 842    

                        

89 825    
             203 789    

               

186 947    

Total 
                         

18 833    

                      

111 120    
              251 290    

                

232 457    

Tableau 11 : Besoin en emploi à 2030 et 2050 résultant des transformations du secteur vélo 

5. Estimer plus précisément la trajectoire à 2027 

Une estimation de la trajectoire de production industrielle française nécessaire à 5 ans 

pour viser ces objectifs de moyen-long terme sera ajoutée dans le rapport final. Il s’agira 

notamment d’intégrer des hypothèses renforcées sur l’ordre de grandeur envisageable du 

développement de la cyclologistique, en assurant comme toujours que la décarbonation 

s’effectue globalement à la bonne vitesse dans ce secteur. Il faudra également préciser l’effet 

rattrapage sur l’équipement des ménages en vélos. Ces deux facteurs conditionneront 

directement à leur tour l’ampleur de l’augmentation de demande de main-d’œuvre dans le 

secteur. 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

1. Créer les formations pour l’industrie de demain et démultiplier la 

filière entretien 

a. La soudure cycle, priorité pour le développement de l’artisanat 

Si les formations pour la vente/entretien/réparation de vélos sont déjà bien établies, ce 

n’est pas le cas pour la fabrication. Ce manque correspond bien à la structuration actuelle de 

l’appareil industriel : fortement réduit dans l’ensemble depuis son âge d’or ; concentré dans sa 

croissance de court-terme sur des opérations d’assemblage demandant peu de 

formation spécifique ; délaissant le développement d’une « industrie artisanale » à quelques 

passionnés.  

Le besoin le plus immédiat est l’appui à la création et la promotion d’un certificat de 

qualification professionnelle (CQP) de soudure cycle, en cours de définition par 

l’association des artisans du cycle. L’artisanat du cycle ne pourra se développer dans les 
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proportions visées (passage de 2 % à 15 % du chiffre d’affaires total) que si l’emploi qualifié 

(nombreux par million d’euros de CA, comme on l’a vu) est disponible pour permettre le passage 

à l’échelle. La définition d’un CQP soudure cycle est ainsi essentielle, et doit être appuyée par la 

puissance publique pour en promouvoir l’intérêt et contrer sa dévalorisation historique [le 

chiffrage du besoin en volume reste à réaliser]. Cette attractivité pourrait aussi être renforcée par 

la création d’un CAP, ouvert à l’apprentissage et déjà plus reconnu en tant que diplôme d’État, 

voire d’un titre – également éligible à l’apprentissage – si un CAP est considéré trop long.  

b. Une nécessaire extension géographique et en volume des formations établies dans 

l’entretien/réparation/vente 

Les formations pour la vente/entretien/réparation de vélo sont des formations courtes de 

niveau ouvrier. Une étude de 2020 de l’observatoire de l’Association Nationale des Formations 

Automobiles (ANFA) en dresse un état des lieux complet. « Il n’existe pas de diplôme de 

l’Education Nationale spécifique à la maintenance et au commerce de cycles. La branche des 

services de l’automobile a créé une filière au sein du Répertoire National des Qualifications 

(RNQSA) qui compte trois qualifications au niveau ouvrier ». Ces trois qualifications sont : le 

mécanicien cycles, échelon 3 ; le mécanicien spécialiste cycle, échelon 6 ; et le conseiller 

technique cycles, échelon 9.  

Les effectifs ont triplé en 5 ans, mais cette croissance doit se poursuivre et les centres de 

formation mieux s’étendre géographiquement pour suivre la demande. La Figure 1 montre 

cette forte croissance à tous les niveaux, et plus encore au niveau conseiller technique cycles, 

de 2014 à 2019 – mais aussi un chiffre absolu encore faible. Une évaluation sera effectuée à 

terme pour quantifier les besoins exigés par la transformation proposée à 5 et 30 ans. Comme 

indiqué sur la Figure 18, les instituts de formation sont localisés principalement à Paris et dans 

la région parisienne, autour de Lyon, Nîmes, et Saint-Malo, et dans une moindre mesure 

Bordeaux, Mulhouse et Poitiers. L’ADEME mentionne aussi un centre historique « Sup de Vélo » 

à l’Isle-Jourdain dans le Gers, qui aurait formé plus de 90 promotions depuis 2010. Il apparaît 

cependant un besoin d’extension du maillage des centres de formation, sachant que les besoins 

seront relativement uniformes sur le territoire selon les transformations prévues par le PTEF.  

 

 

Figure 17  - Évolution des volumes de formation à l’entretien/vente/réparation cycle 
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Figure 18  - Localisation et volumes des formations « Cycle » 

2. Attractivité / Reconversions 

Les facteurs d’attractivité des métiers du cycle sont nombreux, mais leurs spécificités 

peuvent constituer un frein pour considérer de fortes hausses d’emploi et notamment des 

transferts/reconversions depuis d’autres secteurs. Le taux de CDI est ainsi relativement 

élevé, et le salaire net médian pour un mécanicien cycle (échelon 3) s’élève à 1 360€ / mois. Les 

métiers du cycle attirent aussi en général une population relativement jeune, passionnée, et 

désireuse de travailler dans de petites structures.   

On peut ainsi identifier un certain nombre d’enjeux et d’opportunités de reconversion 

depuis l’industrie automobile – secteur anticipé en décroissance dans la transformation 

bas carbone – en termes quantitatifs comme qualitatifs. Ainsi la croissance anticipée de 

l’industrie du vélo/VAE à 2050 pourrait absorber de l’ordre de 1/3 à la moitié de la baisse de 

demande de main-d’œuvre dans l’industrie automobile. Cependant la question des trajectoires 

croisées des deux secteurs reste essentielle et à approfondir, étant entendu également qu’à cet 

échéance le marché du travail sera largement constitué de nouvelles générations. Les enjeux 

générationnels immédiats seront également importants, la moyenne d’âge dans l’automobile 

étant bien plus élevée et les codes culturels certainement très différents. Enfin les compétences 

sont en général plus spécialisées dans l’automobile que dans l’industrie du vélo. Il existe 

cependant des opportunités de capitaliser sur les solides compétences en gestion des processus 

industriels dans l’industrie automobile, pour en faire profiter l’industrie du vélo, y compris en 

attirant et en accompagnant en reconversion des groupes de personnes avec une habitude de 

travail en commun (comme identifié lors des ateliers collaboratifs sur le rapport intermédiaire 

« industrie automobile » du PTEF). 

Certaines contraintes se retrouveraient également dans la reconversion des services 

« aval » de l’automobile vers le vélo, mais de manière moins prégnante et avec une 
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couverture bien plus large du volume d’emploi nécessaire. Les services « aval » de 

l’automobile verraient certes leurs effectifs fortement baisser également, mais dans une moindre 

de mesure par rapport à l’industrie. L’augmentation évaluée plus haut du volume d’emploi dans 

les services du vélo correspondrait quant à elle à l’ordre de grandeur de l’emploi des services 

automobiles aujourd’hui. Enfin, même si les codes culturels et les questions d’âge restent 

importantes, elles semblent potentiellement moins critiques que dans l’industrie (les ateliers de 

réparation automobile sont ainsi eux aussi largement constitués de petites structures), et les 

compétences semblent également plus facilement transférables. On pourra cependant prioriser 

l’extension territoriale des formations CQP réparation/vente vélo mentionnée plus haut vers les 

régions où le besoin de reconversion est le plus fort depuis l’automobile. 

D. Un pilotage économique à organiser à chaque 

échelle territoriale 

1. Inciter à l’achat de vélos de qualité, financièrement et par la mise 

en avant des économies vérifiées sur la durée 

Les aides à l’achat de vélos sont complexes, très hétérogènes sur le territoire, concentrées 

sur les VAE et n’incitent pas toujours à la recherche de qualité. Ainsi la Ville de Paris et l’Île-

de-France proposent-elles toutes les deux des aides relativement élevées (jusqu’à 50 % du prix 

et 600 euros pour un vélo cargo électrique en Île-de-France [38]) mais dans des conditions 

variables et complexes (33 % du prix et 600 euros à Paris mais inclusion des vélos cargo non 

électriques…et 400 euros pour les deux roues motorisées de plus de 2kW [39]), des règles de 

cumul ou de non cumul floues (non cumul des aides locales et régionales, mais périmètres 

différents), voire inéquitables (cumul des aides sous conditions de ressources mais plafond faible 

à 20 % ou 200 euros… [40]). Cela se complique encore en cas d’abandon d’un véhicule 

personnel. L’hétérogénéité est aussi très forte, et l’aide nationale ne peut être obtenue sans aide 

locale, laissant ainsi des territoires entièrement saturés de voitures et de parkings comme la 

Réunion, en l’absence d’aide locale. Si les politiques locales d’aménagement doivent 

légitimement revenir aux collectivités, il apparaît urgent d’uniformiser les aides et de les orienter 

vers la qualité, que ce soit pour les vélos électriques ou les vélos classiques [proposition 

spécifique à venir]. 

La comparaison des coûts de revient kilométrique entre vélos de qualité et vélos bas de 

gamme doit être largement partagée. Un vélo artisanal coûtera ainsi très cher à l’achat, mais 

sera typiquement beaucoup plus solide, entretenu et réparé avec attention chez le fabricant lui-

même, adapté au plus près des usages pour maximiser ceux-ci, et conservé bien plus longtemps 

– tout cela contribuant à amortir significativement le coût dans la durée. Comme toujours se pose 

la question de l’internalisation financière de ces économies pour des ménages n’ayant pas la 

trésorerie disponible, mais résoudre le problème informationnel serait déjà un grand pas, effectif 

pour une catégorie relativement large de la population. L’ADEME a ainsi calculé un prix de revient 

kilométrique selon plusieurs types de vélo, selon la Figure 19 ci-dessous : 
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Figure 19  - Évaluation du coût d’achat et au km de différents types de vélo (source Inddigo 2019) 

2. Pilotage au niveau des territoires [à développer] 

 Besoins promotionnels au niveau des écoles, CCI… 

 Appui des collectivités et institutions à des projets créateurs d’emplois plutôt qu’en fonction 

de la notoriété de l’entreprise 

 Appui spécifique aux artisans, organisations/concours etc. 

 Rôle des conseils régionaux (politiques de mobilité) 

3. Politique industrielle nationale [à développer] 

 Retour sur l’historique :  

o Place des vélos français dans le monde 

o Dérailleur inventé ici 

 Les effets des mesures anti-dumping 

o Succès de la taxe de 10 à 70 % imposée sur les importations chinoises et 

associées102 

o Élargissement essentiel aux VAE réalisé et qui semble relativement effectif 

o Politique industrielle supplémentaire nécessaire pour rapatrier les fournisseurs 

o Besoin d’augmenter encore la part de VA nécessaire/renforcer les contrôles pour 

éviter les comportements « à la limite »103 

 Une promotion plus forte au niveau national du label « Origine France Garantie » 

permettrait de promouvoir les modèles industriels plus intégrés et l’artisanat. Ce 

label a en effet pour but de certifier que plus de 50 % du prix de revient des vélos est 

français, et que le produit prend « l’essentiel de ses caractéristiques » (notamment de 

forme) en France104. L’exigence de certification par un organisme indépendant doit 

                                                      

102 https://www.lesechos.fr/monde/europe/comment-leurope-a-sauve-le-velo-francais-1005782 
103 https://www.bfmtv.com/economie/un-fabricant-francais-de-velos-au-bord-de-la-faillite-a-cause-d-un-exces-de-zele-

de-douaniers-belges_AN-202104160008.html 
104 https://www.originefrancegarantie.fr/ 



   84 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

permettre de mieux assurer la confiance dans ce label et son effectivité, par opposition aux 

mentions déclaratives (comme « Made in France »). 

 Coordination avec la reconversion depuis l’automobile au niveau national (voir enjeux en 

section C.2) 

 Retombées macroéconomiques : impact sur la balance commerciale à terme  

o Déficit actuel de 300 millions d’euros, en progression 

o Déficit pouvant être multiplié par 10 à 2050 sans réindustrialisation / mobilisation 

de leviers tels que ceux proposés 

4. Premières propositions [à élaborer] 

 Proposition 1 : Renforcer la taxe anti-dumping VAE, c’est-à-dire augmenter le minimum 

de valeur ajoutée locale nécessaire dans un vélo monté, plus en faire une éventuelle 

extension aux vélos non électriques105  

 Proposition 2 : Promouvoir les vélos artisanaux et soutenir l’écosystème local 

 Proposition 3 : Promotion du label Origine France Garantie 

 Proposition 4 : Co-financement public du développement par consortia de cadres (besoin 

d’échelle) en acier (durabilité maximale, poids peu important pour un VAE ou relativement 

pour un vélo du quotidien) de qualité (durabilité, positionnement France), à terme bas 

carbone (marché pour écosystème industrie lourde électrifiée des Hauts de France par 

exemple) 

 Proposition 5 : Soutien au développement, à la promotion et au déploiement à grande 

échelle [quantification à venir] de certificats de qualification professionnelle pour soudure 

vélo (en cours de préparation par l’association des artisans du cycle) 

 Proposition 6 : Aide VAE en % du prix avec plafond, avec aide maximale au niveau d’un 

prix correspondant à un bon standard de qualité 

 Proposition 7 : Indice de durabilité vélo (garantie, qualité, disponibilité des pièces) : 

favorise le haut de gamme mais avec un coût plus qu’amorti sur la durée vs. un vélo bas 

de gamme importé 

 

 

  

                                                      

105 L’inclusion du vélo dans la taxe carbone aux frontières de l’UE doit aussi être appuyée, et un mix subventions/taxes 

instauré en fonction – même si cela sort du périmètre immédiat du PTEF 
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VI. Fret 

 

Messages clés 

 

 L’emploi du transport de marchandises sera impacté à la hauteur des modes privilégiés 

pour la décarbonation : une forte diminution du besoin en emploi dans le fret routier 

(- 112 000 ETP), compensée par le développement du ferroviaire (+ 14 000 ETP), du 

fluvial (+ 2 000 ETP) et surtout de la cyclologistique pour les livraisons urbaines 

(+ 111 000 ETP – malgré une forte incertitude sur ce mode). 

 Ces évolutions supposent un fort soutien du développement des modes ferroviaires et 

fluviaux ainsi que de la cyclologistique, pour lequel l’enjeu d’attractivité et de qualité de 

l’emploi est élevé, ainsi qu’un accompagnement des conducteurs routiers qui auront 

besoin de reconversion. 

 Certains services du fret pâtiront de la diminution globale des volumes transportées et 

des distances parcourues.  

 Enfin pour plusieurs activités (entreposage et stockage, exploitation des infrastructures 

de transport et des terminaux et manutention), il est difficile de déterminer si la 

réorganisation du secteur, autour de flux moins importants mais plus lents et avec 

davantage d’intermodalité, aurait un effet à la hausse ou à la baisse sur le besoin en 

emploi. 

 

A. L’approche emploi dans le secteur Fret du PTEF 

La décarbonation du fret telle que définie dans le PTEF106 s’accompagne de mouvements 

d’emploi principalement dans les activités de transport. Elle s’appuie sur une diminution des 

volumes de marchandises et des distances parcourues et sur un report modal depuis le transport 

routier vers le ferroviaire et le fluvial, ainsi que vers la livraison à vélo dans les villes. Ainsi, le 

secteur devra se restructurer pour les grandes distances autour du rail et du fleuve, qui 

représentent actuellement une part limitée du fret, et pour les courtes distances autour du cycle, 

quasiment inexistant dans la livraison de marchandises. Les activités d’affrètement et 

d’organisation des flux logistiques devront quant à elles s’adapter à une réduction des flux. Quant 

aux autres services du fret – la manutention des chargements entre différents modes de transport, 

l’entreposage et le stockage, l’exploitation des infrastructures de transport – il est difficile 

d’estimer comment ils devront se transformer. 

Le périmètre retenu comprend les emplois du transport ferroviaire, routier et fluvial de 

marchandises, de l’entreposage et du stockage, ainsi que des services au fret : 

entreposage et stockage, affrètement et organisation des transports, fret express, exploitation 

des terminaux et infrastructures, et activité des transferts intermodaux. Cela inclut la logistique 

du dernier kilomètre, dont la cyclologistique. Plusieurs activités ne sont toutefois pas intégrées : 

 Le fret aérien et le fret maritime n’ont pas été intégrés au périmètre qui se concentre sur le 

fret réalisé sur le territoire français métropolitain. Ils sont bien entendu impactés dans le 

cadre de la transformation mais ne font pas l’objet de mesures spécifiques.  

                                                      

106 Le rapport du Shift Project sur la décarbonation du fret dans le cadre du PTEF, qui a fait l’objet d’une présentation en 

mai 2021, sera publié fin 2021. 

https://theshiftproject.org/focus-sur-le-fret/
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 Les activités de logistique en compte propre, c’est-à-dire assurée par les entreprises 

industrielles et commerciales elles-mêmes et non par des entreprises spécialisées dans la 

logistique. En effet, en dehors des activités de transport à proprement parler, les effets sur 

l’emploi dépendent majoritairement du volume d’activité du secteur, la diminution des 

tonnes-km étant due pour la plupart des secteurs à une baisse des volumes produits. Pour 

les filières industrielles traitées dans le PTEF, ces évolutions d’activités seront donc 

incluses dans les notes dédiées aux secteurs de l’industrie lourde, manufacturière, et des 

déchets et du recyclage. Le secteur agricole et alimentaire fait exception, étant donné qu’il 

s’agit d’une réduction des distances parcourues plutôt que des volumes transportés : cette 

évolution sera à intégrer à terme aux estimations de besoin en emploi et compétences du 

secteur agriculture et alimentation. 

 La livraison de repas à domicile, au sein de laquelle de nombreux travailleurs sont non-

salariés et rattachés à des plateformes numériques. La livraison de courses alimentaires, 

en fort développement mais encore émergente aujourd’hui en France, n’a pas non plus été 

intégrée. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

On estime que le secteur du fret tel que défini dans le PTEF représente environ 465 000 

ETP en 2018, dont l’activité est répartie ainsi (cf. infra pour le détail des calculs) : 

Activité Emploi actuel (ETP)107 

Transports ferroviaires de fret 10 900 

     dont SNCF (TFMM108 et Marchandises & logistique) 10 200 

     dont Transports ferroviaires de fret hors SNCF 600 

Transports routiers de fret  300 000 

Transports fluviaux de fret 1 500 

Entreposage et stockage  28 900 

Services auxiliaires des transports terrestres (exploitation des 

infrastructures et terminaux) 
21 300 

Manutention non portuaire (chargement et déchargement de marchandises 

lors des ruptures de charge) 
9 500 

Autres services auxiliaires des transports  93 000 

     dont Messagerie, fret express (groupage d’envois pour constituer des 

chargements complets, livraison de colis hors Poste) 
30 400 

     dont Affrètement et organisation des transports  62 600 

                                                      

107 Sources : INSEE, ESANE 2018, codes NAF 49.2, 49.41, 50.4, 52.1, 52.24B, 52.29A et 52.29B [2] ; et rapport 

financier 2020 du groupe SNCF [41] 
108 Transport Ferroviaire et Multimodal de Marchandises 
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Total 465 000 

Tableau 12  - Emploi actuel du secteur du fret  

Sont ici comptabilisés uniquement les salariés des entreprises dont le fret et l’entreposage de 

marchandises constituent l’activité principale. Il est à noter que les évolutions du secteur auront 

également des effets sur les emplois de la logistique en compte propre, c’est-à-dire la logistique 

assurée par les entreprises industrielles et commerciales elles-mêmes, que l’association des 

professionnels de la logistique Afilog estime représenter près de la moitié des emplois de la 

logistique [42]. Les emplois impactés par le secteur du fret du PTEF seraient donc de l’ordre de 

900 000 ETP.  

Les emplois du secteur sont pour la grande majorité des emplois ouvriers. Les données 

disponibles pour le transport routier et l’organisation du fret font état de 80 % d’ouvriers [43], 

contre 19 % dans l’ensemble de la population en emploi [44]. Suivent les employés (9 %), puis 

les techniciens et agents de maîtrise, et enfin les cadres. Parmi les ouvriers, hors conducteurs, 

des entreprises spécialisées dans le fret et la logistique, un peu plus de la moitié sont des ouvriers 

qualifiés109. Les conducteurs routiers doivent obtenir un titre professionnel qui requiert une 

formation spécifique d’environ trois mois selon le site de l’Afpa110. 

Il s’agit d’emplois largement masculins : dans l’ensemble des activités de transport de 

marchandises et de logistique (compte propre inclus), plus de 80 % des salariés sont des 

hommes [42]. 

La localisation des emplois correspond principalement aux pôles économiques et 

industriels, avec une polarité supplémentaire liée aux zones portuaires.  

                                                      

109 Afilog 2016, p. 13 [42] 
110 Formation qualifiante de chauffeur routier sur porteur, dispensée par l’Afpa (Agence nationale pour la formation des 

adultes). [45] 
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Figure 20 - Emplois de la logistique et du transport 

(y compris compte propre) 

Figure 21  - Surfaces d’entrepôts de plus de 5 000 m2 

Source : Afilog 2016, Panorama des emplois de la supply chain 

2. Le besoin en emploi dans le secteur Fret après transformation 

Les leviers de décarbonation du fret ont des effets à la hausse sur le besoin global en 

emploi, avec des effets inverses selon les modes.  

 La hausse du besoin en emploi est largement due au besoin de cyclologistique (VAE et 

deux-roues légers électrifiés avec cargo), qui bénéficie d’un report modal d’environ 15 % 

des livraisons urbaines en VUL pour un contenu en emploi 3 fois plus élevé (22 ETP/M€ de 

CA111 contre 7,3 pour la livraison urbaine actuelle112). On estime à environ 110 000 ETP le 

besoin d’emploi pour la livraison en cycle en 2050 avec une distance moyenne de 70 km 

par jour travaillé et un remplissage moyen de 100 kg113, pour ce niveau de report modal et 

en tenant compte de la baisse des volumes transportés. 

 Hors cyclologistique, la diminution du volume de transport impacte à la baisse les emplois 

des transporteurs, ce qui est nettement accentué par le report modal depuis la route (dont 

le besoin en emploi diminue d’un tiers) vers le rail et le fleuve. En effet, l’emploi par tonne-

kilomètre est plus faible dans le ferroviaire et le fluvial (respectivement 360 et 150 

ETP/Gt.km) que dans le routier (1 050 ETP/Gt.km). 

 Il est difficile de conclure sur les emplois de l’entreposage et du stockage à ce stade. Cette 

activité devrait être impactée à la baisse du fait de la réduction des volumes transportés ; 

                                                      

111 Selon l’étude d’Inddigo – Vertigolab pour l’ADEME, Impact économique et potentiel de développement des usages 

du vélo en France, 2020 [34] 
112 ESANE 2018, NAF 49.41B (Transports routiers de fret de proximité) [2] 
113 On prend une hypothèse de 67 kg d’emport à horizon 2027 (estimation actuelle de l’IDDRI), et on suppose des 

améliorations techniques pour l’emport permettant d’atteindre 100 kg de chargement moyen. 
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quant au ralentissement des flux, il est difficile de déterminer s’il diminuerait ou s’il 

augmenterait les besoins d’entreposage et de stockage. En l’absence de quantification plus 

précise, on prend l’hypothèse d’une stabilité de l’activité au cours de la transformation du 

secteur. 

 Les services auxiliaires des transports terrestres, c’est-à-dire l’exploitation des 

infrastructures et terminaux routiers et ferroviaires, font également l’objet de deux 

tendances opposées : une hausse d’activité pour le rail, et une baisse pour le routier – ces 

deux tendances sont également dues à la décarbonation du transport de voyageurs. On 

prend là aussi une hypothèse de stabilité globale de l’activité par manque de données plus 

précises. 

 De même pour les emplois de la manutention (chargement et déchargement de 

marchandises lors des ruptures de charge). On estime qu'il y a une hausse de besoin de 

main-d’œuvre dans la rupture de charge de l'intermodalité vers et depuis le rail, ainsi que 

dans les centres de mutualisation et de manutention qui seront créés pour la logistique 

urbaine. À l'opposé, la manutention du routier devra diminuer. En l'absence de données 

plus précises (répartition des emplois par mode), on fait l'hypothèse d'une stabilité du 

volume d'emploi de la manutention.  

 On considère que les autres services auxiliaires des transports, à savoir la messagerie et 

le fret express (livraison de colis hors Poste) et l’affrètement et l’organisation des transports, 

sont impactés uniformément par le levier de sobriété (réduction des volumes transportés et 

des distances, - 10 % de tonnes-kilomètres tous modes confondus). 

 

Cela permet de donner une première estimation de l’évolution de l’emploi par type d’activité dans 

la décarbonation du secteur :  

 

Figure 22 - Évolution du besoin en emploi dans la décarbonation du fret 

Le détail des résultats par activité et des calculs est développé ci-dessous. 

Les effets de la tendance actuelle de hausse de l’e-commerce sur l’emploi du secteur n’ont 

pas été pris en compte. Bien que pouvant faire croître l’emploi du secteur du fret, le 

développement de l’e-commerce s’accompagne de pertes d’emplois dans d’autres secteurs de 

l’économie et notamment dans le commerce de détail traditionnel. Ces pertes peuvent dépasser 

 -

 50 000

 100 000

 150 000

 200 000

 250 000

 300 000

 350 000

 400 000

 450 000

 500 000

Emploi actuel (ETP) Emploi après transformation
(ETP)

Autres services auxiliaires des transports
(messagerie, fret express, affrètement et
organisation des transports)

Manutention non portuaire (chargement et
déchargement de marchandises lors des ruptures
de charge)

Services auxiliaires des transports terrestres
(exploitation des infrastructures et terminaux)

Entreposage et stockage

Cyclologistique

Transports fluviaux de fret

Transports routiers de fret

Transports ferroviaires de fret



   90 L’Emploi : moteur de la transition bas carbone – The Shift Project – Sept. 2021 – Rapport intermédiaire 

   

 

largement les gains d’emploi dans la logistique – le niveau d’emploi ramené au chiffre d’affaires 

des entrepôts Amazon est 2,2 fois plus faible que celui des commerces traditionnels [46] – qui 

pourraient eux-mêmes diminuer si les emplois étaient automatisés [47]. Ainsi, prendre en compte 

l’e-commerce dans le fret uniquement gonflerait artificiellement l’emploi à l’issue de la 

transformation, cette dernière ne s’appuyant par ailleurs nullement sur le développement du 

commerce en ligne.  

3. Estimer les trajectoires de création et destruction d’emploi  

Dans les premières années de transformation, on projette une hausse rapide de la 

demande de main-d’œuvre pour la livraison urbaine à vélo (environ 45 000 ETP en 2027, 

soit 40 % du besoin à 2050 – voir Figure 23). Cela est lié à une volonté de report modal de la 

livraison urbaine vers le cycle alors que la baisse des volumes transportés est encore en cours 

sur ces premières années de transformation. Un report modal de 15 % des flux urbains vers le 

cycle nécessiterait de l’ordre de 200 000 ETP en 2027, ce qui semble largement irréalisable (de 

même qu’un développement des infrastructures nécessaires en quelques années) : le report 

modal doit donc s’opérer progressivement sur la période de transformation. 

 

Figure 23  - Évolution du besoin en emploi du fret114 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

Les projections de besoin de main-d’œuvre dans le fret soulèvent la question des 

transferts d’emploi qui permettraient de mettre en œuvre ces transformations, tout en en 

limitant les conséquences sociales. 

La perte d’emplois dans le transport routier devra être accompagnée pour permettre des 

reconversions, autant que possible vers des métiers au niveau de qualification similaire, dans les 

mêmes bassins d’emploi, et à niveau de salaires au moins équivalent. Une projection du rythme 

de l’évolution de l’emploi dans la transformation du secteur, couplée à une estimation des départs 

en retraite, restent nécessaires pour évaluer l’impact réel de pertes d’emplois dans un secteur 

                                                      

114 Services du fret : affrètement, messagerie et fret express, entreposage, exploitation des terminaux et des 

infrastructures 
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qui recrute difficilement – les conducteurs routiers sont un métier en tension, étant peu rémunéré 

et avec des conditions de travail difficiles (déplacements loin du domicile sur plusieurs jours). 

Les transferts vers le fret ferroviaire et fluvial pourraient constituer une partie de la réponse. De 

même, vers les emplois de manutention si la hausse de besoin en emploi pour gérer la rupture 

de charge était avérée – ceci d’autant plus que les emplois liés à la rupture de charge sont mieux 

valorisés et rémunérés que ceux des conducteurs, avec un lieu de travail fixe et moins de 

contraintes horaires. Cela permettrait de répondre à l’augmentation du besoin en emploi liée au 

report modal. Les besoins de compétences pour permettre les reports modaux vers le rail, le 

fleuve et le cycle, ainsi que l’évolution (sinon la hausse) des métiers de manutention, restent à 

préciser. 

Le besoin de recrutement pourrait freiner le déploiement de la cyclologistique : ces 

emplois doivent être attractifs si l’on souhaite atteindre le niveau indiqué de report vers 

ce mode de livraison. Se pose ainsi la question de la qualité des emplois de la livraison urbaine 

(hors restauration), qui tendent actuellement à l’ubérisation et sont amenés à évoluer 

significativement dans le cadre d’un report modal vers le cycle. Les plateformes numériques qui 

font appel à des travailleurs non-salariés, relevant souvent du statut de micro-entrepreneur, 

représentaient à Paris 3 % des livraisons et enlèvements en 2016 [48]. Outre la précarité de ce 

statut, le paiement à la tâche peut occasionner des prises de risques et donc des accidents, 

d’autant plus lorsque les livraisons sont effectuées à vélo [48] . Pour permettre le développement 

de l’activité, ces emplois devront être valorisés pour être perçus comme attractifs, en tenant 

compte du statut des travailleurs et des risques du travail – et dans les modes motorisés, 

l’électrification des véhicules de livraison nécessitera des investissements qui risquent de ne pas 

être réalisés s’ils sont à la charge de livreurs non-salariés. Si la livraison à cycle devient un métier 

en tension, le besoin en main-d’œuvre peut être diminué soit par une amélioration de l’emport 

des vélos-cargos, soit par une revue à la baisse des objectifs de report depuis les VUL vers les 

cycles – le report vers le cycle a un fort impact de réduction des émissions de la livraison urbaine, 

mais celle-ci représente une faible part des émissions du fret. 

Des enjeux de formation se posent également, en plus des formations de transfert d’activité. 

Sur les emplois terrain par exemple, il y a un besoin de formation des conducteurs routiers à 

l’éco-conduite, avec suivi et actions de sensibilisation pour éviter que les gains de consommation 

de carburant115 ne s’estompent – notamment pour les conducteurs de la livraison urbaine pour 

lesquels le potentiel de gain est le plus important [49]. Il y a également un besoin de formation 

aux enjeux climat des cadres et dirigeants mais aussi de tous les salariés des entreprises prenant 

en charge du fret, aussi bien celles spécialisées dans le fret et la logistique en compte d’autrui, 

que dans les entreprises productrices de biens qui prennent en charge leur logistique. 

  

                                                      

115 Jusqu’à 6 % en trois ans avec un suivi renforcé. 
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VII. Mobilité longue distance 

 

Messages clés 

 L’emploi du transport ferroviaire et aérien dépendra du trafic respectif de ces deux 

modes de transport, qui devra évoluer largement dans un objectif de décarbonation : 

à la hausse pour le transport ferroviaire (+ 37 000 ETP), et à la baisse pour l’aérien 

(- 38 000 emplois). 

 Au total, l’emploi du transport longue distance reste globalement stable, mais avec de 

grands mouvements dans chacun des modes considérés et les enjeux qui en 

découlent : enjeux d’attractivité, de recrutement et de compétences dans le transport 

ferroviaire, et de reconversions dans l’aérien. 

 L’accélération de la production de rames dans les premières années de transformation 

nécessitera une main-d’œuvre en nombre (+ 30 000 emplois en 15 ans) et 

suffisamment formée, dans une filière déjà en tension de recrutement. 

 Une coordination locale (dans les principaux bassins de production) et nationale sera 

nécessaire pour mobiliser l’offre de compétences et solidifier l’écosystème industriel 

de la filière ferroviaire. 

 

A. L’approche emploi dans le secteur mobilité longue 

distance du PTEF 

La transformation de la mobilité longue distance selon le PTEF s’appuie notamment sur 

une forte évolution des services de transport ferroviaires et aériens. La décarbonation  de 

la mobilité longue distance des résidents français repose sur une diminution du nombre de vols 

long-courriers, correspondant à des voyages touristiques lointains moins fréquents ou relocalisés 

en Europe, une diminution du nombre de vols pour motifs professionnels par une rationalisation 

des déplacements des salariés avec un usage accru de la visioconférence, sur un recours au 

train plutôt qu’à la voiture ou à l’avion pour réaliser les trajets en Métropole ou intra-européens, 

grâce à un haut niveau de service porte-à-porte autour du train et à un panel d’options de modes 

de déplacement une fois sur place. Le report modal vers le ferroviaire au détriment des autres 

modes de transport, en particulier l’aérien, est ce qui aura le plus d’impact sur les activités de 

transport : il s’opérera grâce à un développement de l’offre ferroviaire et, dans le même temps, à 

une diminution du trafic aérien.  

Il est capital d’anticiper ces transformations dans deux secteurs où la tendance est à la 

perte d’emplois. Dans le ferroviaire, cela pose des questions de recrutement et de formation 

pour pouvoir développer l’offre qui permettra la transformation des usages. Dans l’aérien, la perte 

d’activité devra être maîtrisée et accompagnée pour en limiter les conséquences sociales. On 

s’attache ici à quantifier l’évolution du besoin en emploi dans ces deux secteurs, pour donner une 

base à la réflexion sur les besoins de formation et de reconversion. 

La transformation s’appuie également sur la capacité de la filière industrielle de 

construction de matériel ferroviaire à assurer l’accroissement du parc. Elle dépendra 

d’appuis publics locaux et nationaux coordonnés, notamment à destination des PME qui 

composent l’essentiel du tissu industriel. 
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Le périmètre retenu comprend les emplois du transport de voyageurs dans le ferroviaire 

(transport des voyageurs, exploitation du réseau et des gares, maintenance industrielle) et 

l’aérien (aéroports, compagnies aériennes et assistance en escale), ainsi que les emplois 

industriels de la construction ferroviaire. Plusieurs activités ne sont pas prises en compte ici : 

 Le transport de marchandises est traité dans le secteur fret du PTEF (cf. note Fret, p. 85) ; 

le fret aérien en revanche n’a pas pu être inclus dans le PTEF. 

 L’exploitation des infrastructures de transports terrestres (rail et route) est également prise 

en compte dans le secteur du fret, à l’exception de celle prise en charge par la SNCF, 

traitée dans cette note. L’hypothèse pour ces activités prises en compte dans la note 

sectorielle du fret est une stabilité de l’activité, liée à deux tendances opposées que l’on n’a 

pu quantifier : la hausse de l’utilisation des infrastructures de transport ferroviaire et la 

baisse du transport routier. 

 L’industrie aéronautique, qui dépend avant tout d’un marché mondial sur lequel le PTEF 

aura peu d’effets directs, et qui doit être pensé dans le cadre d’une réduction mondiale du 

trafic aérien116. 

 L’industrie automobile, traitée dans une note dédiée qui prend en compte la réduction de la 

mobilité causée notamment par le report modal vers le train (cf. note Industrie automobile, 

p. 66). 

 Les activités liées au tourisme, qui dépendent évidemment de la mobilité des personnes 

pour se rendre sur le lieu de tourisme, ne font pas l’objet dans le PTEF d’une étude 

détaillée. On estime que le secteur devra se transformer notamment pour adapter son offre 

aux nouvelles pratiques de mobilité des touristes, et pour s’adresser davantage à des 

résidents français et européens, notamment en termes d’offres haut de gamme. En 

l’absence d’une quantification de ces effets, cette activité n’a pas pu être incluse ici. 

B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

On estime que le secteur de la mobilité longue distance représente avant transformation 

35 000 emplois dans le transport ferroviaire, et 67 000 emplois dans le transport aérien, 

avec le périmètre défini ci-dessus. 

a. Emploi actuel du transport ferroviaire 

L’activité totale du transport ferroviaire de voyageurs de la SNCF représente en 2020 

environ 140 000 emplois [41] répartis selon le Tableau 13(cf. infra pour le détail des calculs). 

Filiales Effectifs (ETP) 

SNCF Réseau               57 600    

SNCF Gares & Connexions                 4 900    

Transilien               14 500    

                                                      

116 Les possibilités d’évolution de l’industrie aéronautique dans le cadre d’une stratégie de décarbonation à l’échelle 

mondiale sont traitées dans le rapport « Pouvoir voler en 2050 » (Supaéro Décarbo, The Shift Project) [10]. 
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TER               28 400    

Voyages SNCF               23 400    

Direction industrielle               11 000 

Voyageurs autres                    500 

Effectifs totaux du transport de voyageurs            140 300 

Tableau 13 - Emploi actuel du transport ferroviaire de voyageurs 

Parmi ces emplois, seulement 35 000 dépendent directement des objectifs du secteur mobilité 

longue distance. 

Filiales Effectifs (ETP) 

TER 7 100    

Voyages SNCF 23 400    

Direction industrielle 4 100    

Voyageurs autres 500    

Effectifs totaux du transport de voyageurs impactés par la transformation de 

la mobilité longue distance 
35 100    

Tableau 14 - Emploi actuel du transport ferroviaire de voyageurs dépendant de la mobilité longue distance dans 

le PTEF 

Cela correspond aux emplois des grandes lignes et à un quart des emplois des TER, auxquels 

sont intégrés les emplois de la direction industrielle (opérations d’entretien du matériel roulant) à 

raison de 30 % pour les grandes lignes et 30 % pour les TER (le reste se répartissant entre le 

Transilien et le fret). Les emplois de maintenance des réseaux et des gares (SNCF Réseau et 

SNCF Gares et connexions, 60 000 emplois) ne sont pas pris en compte ici, car le PTEF ne 

projette qu’une extension mineure du réseau ferré dont on considère qu’elle n’aurait pas d’effet 

significatif sur l’emploi. 

La tendance est à la baisse des effectifs, avec un taux de croissance annuel de - 1,4 % dans 

le transport ferroviaire (fret inclus) sur la période 2013-2018 [50]. 

À l’échelle du groupe SNCF, les métiers sont répartis ainsi : 

 

Figure 24 - Répartition des effectifs SNCF par métier (Source Data SNCF [51]) 
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Ils ont les fonctions et qualifications suivantes : 

 Les agents de bord assurent des fonctions commerciales (information des voyageurs), de 

contrôle (lutte anti-fraude) et de sécurité. 

 Les conducteurs sont recrutés au niveau baccalauréat et bénéficient d’un an de formation 

interne. Ils ont des compétences en sécurité et en mécanique (opérations de dépannage). 

 Les mainteneurs, aiguilleurs, agents commerciaux et gestionnaire correspondent : au 

personnel des centres techniques, avec des compétences en mécanique et électricité ; au 

personnel qui assure la préparation des trains, les manœuvres et la logistique ; et au 

personnel commercial qui assure l’accueil en gare et la vente des billets. 

 Les managers de proximité, agents de maîtrise, ingénieurs et cadres assurent notamment 

les fonctions d’encadrement. 

 

Les effectifs de la SNCF sont composés à 89 % d’hommes [51]. 

b. Emploi actuel du transport aérien 

Les 67 000 salariés du transport aérien de passagers117 sont pour la plupart employés par des 

compagnies aériennes, puis par des aéroports et des entreprises d’assistance en escale :  

 

Figure 25 - Répartition des emplois du transport aérien selon le type d'employeur 

La tendance est à la baisse de l’emploi depuis 2008 : dans l’ensemble du transport aérien, il 

a diminué de 20 % entre 2008 et 2018 [27], sous l’effet de la concurrence des compagnies 

étrangères [52], de l’essor du low cost et de la concurrence du ferroviaire [10]. Cette tendance 

devrait être renforcée par la crise sanitaire du covid 19 : la FNAM estimait déjà début 2021 une 

perte de 7 000 emplois liée à la pandémie dans les services aux aéroports [53]. 

Les salariés du transport aérien vivent en grande majorité (70 %) en Île-de-France ou dans 

les Hauts-de-France, avec une concentration encore plus forte pour le personnel au sol (74 % 

des effectifs en Île-de-France et dans les Hauts-de-France) liée aux aéroports franciliens. 

                                                      

117 FNAM 2019, comprennent les codes NAF 51.10Z (Transports aériens de passagers) et une partie de 52.23Z 

(Services auxiliaires des transports de passagers) [52]. 
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Figure 26 - Répartition géographique des salariés du transport aérien (Source : FNAM 2019) 

c. Emploi actuel de la construction de matériel ferroviaire 

L’industrie ferroviaire française emploie directement environ 21 000 salariés selon une 

étude de l’AFPA118 commanditée par la Direccte119 Hauts-de-France – région qui représente près 

de 50 % des emplois de la filière : voir plus bas l’étude de cas dédiée à la région (p. 110). En 

incluant les indirects de la maintenance SNCF et des intervenants sur infrastructure, l’étude 

relève jusqu’à 84 000 emplois nationalement.  

On estime qu’environ 30 % de l’emploi de la filière est dédié à la construction de trains 

(TGV et trains classiques) à destination de la France, le reste de l’activité dépendant des 

commandes de transiliens, métros et tramways (30 %) et de l’export (40 %). Cette estimation est 

issue de la répartition des commandes sur l’année 2020, ainsi que de l’estimation d’un chiffre 

d’affaires à l’export représentant entre 30 et 50 % du chiffre d’affaires de la filière selon les années 

[55]. La répartition, détaillée ci-dessous, reste incertaine en raison du manque de données. 

CA intérieur 2020 (M€) 
                 

1 734    
60% 

dont TGV et trains 

classiques 

                    

897    
31% 

dont transport 

urbain 

                    

837    
29% 

CA export 2020 (M€) 
                 

1 156    
40% 

CA total (M€) 
                 

2 890    
100% 

Tableau 15  - Répartition du chiffres d'affaires des constructeurs ferroviaires (estimation issue de données 

Xerfi) 

                                                      

118 Association Française pour la Formation Professionnelle des Adultes. Étude sur les besoins emplois-compétences 

de la filière ferroviaire en région Hauts-de-France [54]. 
119 Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi.  
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Une analyse plus fine de la chaîne de valeur ferroviaire est nécessaire pour comprendre 

son importance réelle, en explicitant le rôle clé du riche tissu de TPE-PME. Une 

représentation schématique de la chaîne de valeur est proposée en Figure 27. Si l’AFPA estime 

que dans les Hauts-de-France, les TPE-PME représentent environ 55 % des effectifs et 69 % 

des établissements de la filière en région, la prépondérance des PME est bien plus forte encore 

si l’on se concentre sur les fournisseurs de rang 1, et celle des TPE pour les rangs supérieurs, 

même si elle génère aussi des incertitudes de chiffrage (cf. en Annexe de l’étude de cas l’analyse 

par rang des données de l’AIF120) . Ces TPE-PME jouent un rôle essentiel dans le tissu 

économique des territoires, d’autant plus qu’elles servent souvent des clients dans plusieurs 

secteurs121. 

 

 

Figure 27 - Représentation schématique de la chaîne de valeur de l’industrie ferroviaire 

2. La demande en main-d’œuvre dans le secteur Mobilité longue 

distance après transformation 

a. Demande en main-d’œuvre du transport de longue distance ferroviaire et aérien 

La décarbonation de la mobilité longue distance entraîne une hausse du besoin en main-

d’œuvre dans le ferroviaire, au détriment des emplois du transport aérien. Le report modal 

depuis l’avion vers le train pour les longs trajets va de pair avec une hausse d’activité pour le rail 

et une baisse pour les compagnies aériennes et les aéroports. Cette dernière est renforcée par 

la réduction du nombre de vols long-courriers, correspondants à des voyages touristiques 

lointains moins fréquents ou relocalisés en Europe. Au total, l’emploi dédié à la mobilité longue 

distance est stable sur la période. 

                                                      

120 Association des Industries Ferroviaires des Hauts-de-France. 
121 On peut même estimer que cette structure économique explique largement et concrètement les estimations de l’effet 

indirect et induit de l’emploi industriel : 1,5 emploi indirect et 3 emplois induits pour l’industrie selon l’AFPA, s’appuyant 

sur le livre blanc 2016 du Groupement Français des Industriels (GFI) 
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Figure 28  - Evolution du besoin en emploi dans la mobilité longue distance (en nombre de personnes) 

Dans le ferroviaire, l’augmentation de la circulation des trains est moins élevée que le report 

modal en voyageurs-kilomètres car le report modal s’accompagne d’une amélioration du taux de 

remplissage. On considère en première approche que le volume d’emploi est proportionnel aux 

trains-km, qui doublent (+ 106 %) sur la période 2022-2050.  

  2022 2027 2037 2050 

Grandes lignes 27 000  37 000    55 000    60 000    

Evolution (par rapport à 2022)  37% 104% 122% 

TER (longue distance uniquement) 8 000    9 000    11 000    12 000    

Evolution (par rapport à 2022)  13% 38% 50% 

Total 35 000    46 000    66 000    72 000    

Evolution (par rapport à 2022)   31% 89% 106% 

Tableau 16  - Besoin en emploi dans la transformation par type de ligne (dont direction industrielle)122 

Ramenée à l’ensemble de l’emploi du transport ferroviaire de voyageurs, cela correspond à une 

hausse de 23 % du besoin en emploi sur la période, avec une augmentation plus forte dans les 

premières années de mise en œuvre des leviers de décarbonation. 

                                                      

122 Les emplois de la direction industrielle ont été imputés aux grandes lignes et aux TER selon la répartition détaillée 

plus haut ; les emplois « Voyageurs autres » ont été inclus dans les grandes lignes. 
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Figure 29 - Evolution de l'emploi total du transport ferroviaire de voyageurs 

Dans le transport aérien, on estime que la réduction du trafic sera de l’ordre de 9 % des 

voyageurs-kilomètres à 2027 et de 35 % à 2050. En nombre de passagers, la réduction est plus 

marquée car une grande part des diminutions du trafic concerne les vols court et moyen-courriers, 

qui font l’objet d’un report modal vers le train. Le nombre de passagers diminue ainsi de 21 % à 

2027 et de 64 % à horizon 2050. On considère ici que l’emploi du personnel navigant des 

compagnies aériennes est proportionnel au trafic en voyageurs-km, et que l’emploi au sol 

(personnel au sol des compagnies et salariés des aéroports et des services en escale) dépend 

du nombre de passagers. Si la réduction du trafic concerne tous les passagers, et pas seulement 

les résidents français, le volume d’emploi tombe ainsi à 28 000 emplois (soit - 57 %)123. 

 

Figure 30  - Evolution de l'emploi du transport aérien 

Les effets sur les 15 000 emplois des aéroports et de l’assistance en escale seront disparates 

sur le territoire, l’activité se concentrant sur quelques grands et moyens aéroports de métropole, 

ainsi que ceux de Corse et des outremers, ce qui devrait occasionner des fermetures et donc des 

pertes d’emploi touchant davantage certains bassins d’emploi. En effet, la baisse du trafic liée au 

                                                      

123 Cela suppose que les autres pays, notamment européens, prennent des mesures similaires que celles proposées 

dans le cadre du PTEF : fort report modal vers le train pour les voyageurs européens, réduction du nombre de voyages 

long-courriers pour ceux qui viennent de plus loin. 
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report modal vers le train, d’autant plus forte que les distances à parcourir sont courtes, touche 

davantage les plus petits aéroports, déjà fragilisés avant même la crise du covid 19, qui proposent 

principalement des vols courts et moyens courriers. Ainsi, sans report de trafic depuis les grands 

aéroports vers les aéroports régionaux, seuls 12 aéroports de métropole passeraient le seuil des 

200 000 voyageurs par an, le seuil minimal de rentabilité selon la Sealar (Société d'exploitation 

et d'action locale pour les aéroports régionaux) [56] – dont 9 avec au moins un million de 

voyageurs annuels. 

La tendance actuelle à la perte de parts de marché des compagnies françaises au profit de 

compagnies étrangères n’a pas été prise en compte. 

b. Demande en main-d’œuvre dans la construction de matériel ferroviaire 

La capacité à accroître la desserte ferroviaire dépend évidemment de la production industrielle : 

pour répondre à l’évolution de la mobilité, le parc ferroviaire doit être renforcé. La proposition 

d’une offre suffisante pour permettre un report modal dépend donc aussi de la capacité de la 

construction ferroviaire à recruter. 

La production devra augmenter fortement dans les premières années de transformation, 

avec la moitié de l’accroissement du parc ferroviaire dans les cinq premières années de 

transformation. Avec la production augmente le besoin de main-d'œuvre, en forte hausse sur la 

période 2022-2027 (avec un besoin de 27 500 emplois en 2027, soit + 30 %) (Figure 31). Le 

besoin en emploi est estimé à raison de 165 emplois par TGV et de 88 emplois par train 

classique124. Ces estimations sont incertaines en raison du manque de données, des retours sur 

ce chiffrage sont donc bienvenus. 

On prend ici une hypothèse simplificatrice de stabilité du renouvellement du parc, mais la 

hausse de la taille du parc de rames fera augmenter le rythme de renouvellement, ce qui 

devrait pérenniser la hausse du besoin en main-d’œuvre. On estime en première approche 

qu'en régime stabilisé après transformation, le renouvellement du parc à lui seul doublera 

presque la production ferroviaire (par rapport aux volumes de production actuels) et donc l'emploi 

de la filière. Cet effet n'est toutefois pas pris en compte dans le chiffrage qui suit, la temporalité 

de l’atteinte d’un régime stabilisé restant à évaluer. C’est ce qui explique la diminution progressive 

du besoin de main-d’œuvre jusqu’à 2050 dans la Figure 31 ci-dessous. 

                                                      

124 Part du chiffre d’affaires pour un train estimée sur la base des revenus des constructeurs sur les commandes en 

cours en 2020 (Xerfi 2020 [55]), rapportée à l’emploi actuel (Afpa 2021), en prenant l’hypothèse que l’emploi total pour 

la construction d’un train est proportionnel au chiffre d’affaires du constructeur pour un train. 
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Figure 31  - Évolution de l'emploi de l'industrie ferroviaire 

C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

1. Des reconversions depuis le transport aérien et des recrutements 

pour le ferroviaire 

Le rapport « Pouvoir voler en 2050 » [10] met en évidence le besoin d’organiser la 

réduction du trafic aérien aussi tôt que possible pour sauvegarder l’emploi du secteur à 

long terme. En effet, organiser une diminution progressive et maîtrisée du trafic permettrait 

d’éviter de nouvelles vagues de suppressions d’effectifs à l’avenir, dans un secteur déjà fortement 

touché par la crise sanitaire. 

Cela suppose de prévoir dès à présent les besoins et les possibilités de reconversion. 

D’après ce même rapport, la reconversion des emplois de support et de relation clients (38 % 

des effectifs [52]) devrait poser relativement moins de problème : le développement du transport 

ferroviaire pourrait constituer un débouché intéressant. Pour le personnel plus spécialisé dans le 

secteur aérien en revanche – le personnel navigant (pilotes, hôtesses et stewards), les agents 

de maintenance ou les emplois de la logistique – les possibilités de reconversions ne sont pas 

évidentes. Les compétences du personnel navigant commercial (hôtesses et stewards) 

pourraient être pertinentes dans les métiers du tourisme, d’aide à la personne ou dans d’autres 

modes de transport. La piste de reconversion vers le ferroviaire reste pertinente pour les métiers 

d’exploitation, de maintenance ou de logistiques issus de l’aérien, à la condition de fournir les 

formations et l’accompagnement adéquats.  
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Figure 32 - Répartition des effectifs par famille d'activité (Source : FNAM 2019 [52]) 

Transférer des emplois de l’aérien vers le ferroviaire permettrait de répondre pour partie 

au besoin en main-d’œuvre du développement du transport ferroviaire. La faisabilité en 

termes de besoin de compétences, de niveaux de qualifications d’un secteur à l’autre, de 

localisation des emplois et de niveaux de salaires reste toutefois à préciser. 

2. L’importance de la coordination territoriale et nationale pour 

mobiliser l’offre de compétences dans la construction ferroviaire et 

solidifier l’écosystème industriel 

Attirer et former suffisamment de personnes pour répondre à l’explosion de la demande 

est un défi majeur du secteur, déjà soumis à de fortes tensions en ressources humaines. 

Comme de nombreuses activités centrales pour la décarbonation de l’économie, notamment 

industrielles, la filière peine déjà à trouver la main-d’œuvre en nombre et en compétences pour 

répondre à la demande actuelle malgré un contexte de chômage élevé.  

L’analyse des principaux déterminants de ces enjeux possède une forte valeur informative 

pour la conduite de politiques industrielles à l’échelle nationale. L’AFPA note ainsi 

principalement que la filière est insuffisamment visible et structurée, notamment pour ce qui 

concerne les plus petites entreprises ; que des tensions sont déjà existantes sur certains métiers 

– notamment la soudure, ce que l’on retrouve dans le vélo par exemple (cf. note p. 73) – ; et une 

réponse en matière de formation à faire évoluer. Le constat du vieillissement des effectifs est 

aussi détaillé, avec un besoin de renouvellement estimé à un emploi sur deux à 2025, et une 

concentration des tensions pour les ouvriers qualifiés et les techniciens. Les modes de 

recrutement sont aussi à revoir pour permettre de redonner de l’attractivité à une industrie jugée 

vieillissante, alors qu’elle s’est déjà beaucoup modernisée et doit encore faire face à de 

nombreuses évolutions de technologie et de marché. 

Un appui conséquent à l’écosystème de TPE-PME et à sa coordination est essentiel pour 

réussir les transformations de l’emploi nécessaires. Malgré leur rôle crucial dans la chaîne 

de valeur, souligné précédemment, les TPE-PME souffrent en effet d’autant plus des contraintes 

en ressources humaines pré-citées, alors même que leur taille rend l’intervention publique plus 

difficile – celle-ci étant depuis quelques décennies déjà fortement biaisée en faveur des grandes 
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entreprises, avec des résultats très décevants125. Créer une culture de coordination voire de 

coopération est essentiel non seulement pour faire entendre leur voix126 mais aussi pour obtenir 

la taille critique permettant l’optimisation des ressources humaines et leur montée en 

compétences, au bénéfice des salariés comme des entreprises. Cette culture est d’ailleurs 

largement absente en France plus généralement, à l’inverse de pays comme l’Allemagne et 

l’Italie127. Des outils existent, comme expérimenté avec succès en France dans d’autres 

secteurs128 ou dans d’autres pays129. Par ailleurs la filière doit se doter d’une GPEC (Gestion 

Prévisionnelle Emploi-Compétences), notamment en direction des PME. 

La filière peut s’appuyer sur le soutien des régions comme de l’État. Ainsi dans les Hauts-

de-France, la Région a montré un soutien fiable et structuré via notamment la formation du 

Comité Régional de Filière Ferroviaire (CRFF). L’État est ensuite venu en appui du CRFF par 

une initiative pilote destinée à se saisir des problématiques emploi de la filière : c’est le projet 

CARE pour Compétitivité Accompagnement Rail Emploi. Lancé en janvier 2019 dans la région 

Hauts-de-France, il a vocation à être étendu à l’échelle nationale voire européenne, mais les 

résultats restent à évaluer, même si la pandémie n’a évidemment pas aidé à son plein 

déploiement. Le soutien est également structuré en termes d’un contrat de branche, établi en 

2019 par le Comité Stratégique de la Filière Ferroviaire (CSFF), structure mixte comprenant l’État, 

les industriels et les syndicats. Les faiblesses identifiées recoupent le diagnostic précédent : 

manque d’ETI (Entreprises de taille intermédiaire, soit de 50 à 250 employés), de grosses PME, 

manque d’attractivité de la filière.  

La coordination de ces efforts reste à parfaire, et l’articulation des politiques intra et 

intersectorielles à réaliser. La résolution des difficultés soulignées passe par des coopérations 

intersectorielles permettant de mieux mutualiser les ressources, comme on a pu l’observer chez 

les PME de l’aéronautique vers la navale pendant la crise du covid 19. La diversification des 

clients est aussi évidemment une activité naturelle des PME, et un facteur de résilience. Une 

politique industrielle plus globale visant ces objectifs à l’échelle nationale reste cependant 

essentielle pour passer à l’échelle nécessaire. 

L’appui à des politiques fournisseurs plus ciblées et une prospective inter-filières 

apparaissent comme des options immédiates pour renforcer ces appuis intra comme 

intersectoriels. Une politique d’achat local comme engagée par les Régions Occitanie et Grand 

Est notamment pourrait renforcer à la fois les relations entre donneurs d’ordre et fournisseurs, 

comme recommandé par l’AFPA, mais aussi plus généralement l’écosystème local de PME. Une 

prospective emploi anticipant explicitement à l’échelle régionale – comme réalisé à l’échelle 

nationale dans le PTEF – les transferts potentiels de main-d’œuvre entre secteurs à 2050 pour 

respecter les objectifs climatiques (par exemple depuis l’aéronautique, également présent 

régionalement, vers le ferroviaire) permettrait également de faciliter la transformation des chaînes 

de valeur et surtout la transition pour les personnes. 

Le dynamisme d’un écosystème de TPE-PME ainsi renforcé sera un atout de la filière face 

aux défis technologiques qui se présentent. Si la technologie n’est qu’une partie de la solution 

                                                      

125 France Stratégie (2020 et 2021) 
126 Hirschman, AO (1970). Exit, Voice, and Loyalty: Responses to Decline in Firms, Organisations, and States. Harvard 

University Press. 
127 France Industrie (2020) 
128 Kotnarovsky, G. et Lejeune, C. (2018). Revue Recherche en Sciences de Gestion-Management-Sciences, n°127, p. 

59 à 80. 
129 Saleman, Y. et Jordan, L. The Implementation of Industrial Parks : Some lessons learned in India. Originally 

published in March 2014 in World Bank Policy Research Working Papers, WPS 6799, The World Bank. Edited, peer-

reviewed and republished in February 2015 in Journal of International Commerce, Economics and Policy, Vol. 6, No. 1 

(2015) 1550005 (36 pages). 
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à la décarbonation, elle reste nécessaire, et le positionnement de la filière comme la préparation 

de ses ressources humaines seront clés. Ainsi le contrat de branche souligne-t-il des enjeux 

comme : le train autonome ; le train décarboné, en alternative au diesel là où l’électrification 

classique n’est pas possible, par exemple par l’usage de batteries ou d’hydrogène ; le 

déploiement du numérique, pour la gestion des réseaux ferrés, la conduite des trains à distance, 

la maintenance des matériels roulants, ou encore la mise en commun de bases de données, dont 

des bibliothèques d’articles nomenclaturés. L’économie circulaire (la « déconstruction du 

ferroviaire ») deviendra également de plus en plus essentielle dans un contexte de tension 

durable sur les approvisionnements matière, a fortiori dans un contexte de forte croissance de la 

production et du parc.  

La résilience de la filière sera aussi renforcée face à la concurrence internationale, et face 

aux risques inhérents à une stratégie industrielle volontaire. Un aspect peu mentionné dans 

les documents consultés deviendra en effet déterminant dans la trajectoire décrite : la 

concurrence du Chinois CRCC, très solide grâce à son marché intérieur protégé et à sa structure 

étatique qui en font un concurrent redoutable sur un marché européen très ouvert. Pour y faire 

face, un appui à un écosystème local solide fera bien mieux que des subventions aveugles, 

comme l’a prouvé le déclin industriel français des dernières décennies. Reste le risque d’un 

« pari » industriel qui se révélerait erroné : là encore, l’agilité et l’organisation d’un écosystème 

de TPE-PME aidera non seulement à anticiper plus rapidement les changements de contexte, 

mais aussi à mieux se relever et se diversifier en cas de crise. 
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VIII. Administration publique, Santé et 

Culture 

 

Messages clés 

 Les emplois de l’administration publique, de la santé et de la culture ne devraient pas 

évoluer significativement en nombre, dans le cadre des propositions du PTEF. Il est 

possible toutefois que certaines évolutions non quantifiées ici puissent avoir lieu, dans 

la culture notamment. 

 Les axes de décarbonation de ces secteurs s’appuient sur une montée en 

compétences sur les sujets liés aux enjeux énergie-climat, qui suppose un 

développement  appropriés des formations initiales et continues à tous les niveaux. 

 

 

A. L’approche emploi dans les secteurs de service du 

PTEF 

Dans le Plan de transformation de l’économie française, les secteurs de service que sont 

la culture, l’administration publique et la santé sont traités avec une approche physique : 

comme les autres secteurs, ce sont des organisations qui sont à l’origine d’émissions de GES et 

qui doivent devenir résilients face aux effets du réchauffement climatique et aux contraintes de 

ressources. La décarbonation de ces secteurs suppose donc une réorganisation et un 

changement des pratiques, alors même que la prise en compte des impacts physiques est 

rarement présente dans la culture de ces activités de service. 

La décarbonation suppose donc que les secteurs s’approprient les enjeux énergie-climat, 

ce qui ne saurait avoir lieu sans une forte montée en compétences sur ces sujets. On 

s’attache ici à faire une synthèse des besoins identifiés pour ces secteurs, certains communs et 

d’autres spécifiques, sur la base des différents travaux sectoriels du PTEF.  

Le périmètre retenu comprend : 

 L’ensemble des domaines culturels : arts visuels, spectacle vivant, audiovisuel-multimédia, 

édition écrite (livre et presse), patrimoine, enseignement artistique amateur et architecture. 

En termes de fonctions économiques, cela recoupe les activités suivantes : la création, la 

production et l’édition, la diffusion et la commercialisation, la conservation, la formation, 

l’administration et le management culturel. Toutefois les travaux du secteur « culture » du 

PTEF ont travaillé en priorité sur le spectacle vivant, l’audiovisuel et l’édition de livres. 

 Dans l’administration publique, la fonction publique d’Etat (relevant de l’éducation 

nationale, de la recherche, de l’intérieur, de la défense, etc.) et la fonction publique 

territoriale (collectivités), soit tous les agents de la fonction publique hors fonction publique 

hospitalière, rattachée dans le PTEF au secteur de la santé. Tous les agents sont pris en 

compte, quel que soit leur statut (fonctionnaire ou non). 

 Dans la santé, sont pris en compte le système de ville (en dehors de l’hôpital et composé 

principalement de professionnels de santé libéraux), le secteur hospitalier (public et privé), 

et une partie du secteur médico-social (EHPAD et établissements et services pour adultes 

et enfants handicapés). 
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B. Anticiper l’évolution de la demande de main-d’œuvre 

1. Etat des lieux et tendances actuelles 

Les secteurs de l’administration publique, de la culture et de la santé tels que définis dans 

le PTEF représentent en 2018 7,4 millions d’emplois, soit 25 % de la population active et 

plus d’un tiers des emplois du tertiaire. Ils sont répartis ainsi :  

Secteurs 
Emplois (milliers 

d’emplois) 

Culture130              291  

Administration publique131          4 460  

Santé132          2 653  

Total          7 404  

Tableau 17 - Emploi actuel des secteurs de service du PTEF 

2. Le besoin en emploi dans les services après transformation 

Dans ces trois secteurs, en première approche, on estime que la décarbonation n’induit 

pas d’évolution majeure du volume d’emploi.  

Toutefois, il est possible que la hausse des exigences réglementaires pour la production de bilans 

carbone fasse augmenter la demande de main-d’œuvre soit dans ces secteurs, soit dans d’autres 

si la réalisation des bilans carbone et le pilotage des plans d’action afférents sont externalisés. 

Dans le secteur culturel, on suppose que dans le spectacle vivant, la réduction du nombre de 

spectateurs par évènement au profit de plus petits évènements mieux répartis sur le territoire 

pourrait s’accompagner d’un besoin supplémentaire de main-d’œuvre. Cela n’a toutefois pas été 

chiffré.133 

Dans l’administration publique, on estime qu’un exercice de gestion prévisionnelle de l’emploi et 

des compétences (GPEC) de la fonction publique serait nécessaire pour identifier les besoins de 

formation initiale et continue mais aussi de potentiels postes supplémentaires134. 

                                                      

130 ESANE 2018, codes NAF 58.1 (Edition de livres et périodiques et autres activités d’édition), 59 (Production de films 

cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision ; enregistrement sonore et édition musicale) et 60 

(Programmation et diffusion) [2] (en équivalent temps plein, ETP), et INSEE 2018, codes NAF 90 (Activités créatives, 

artistiques et de spectacle) et 91 (Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles) [27]. 
131 Fonction publique de l’Etat et Fonction publique territoriale uniquement. La Fonction publique hospitalière est prise 

en compte dans le secteur Santé. Chiffres INSEE 2018 [8].  
132 INSEE, code NAF 86 (Activités pour la santé humaine) et 87 (Hébergement social et médico-social), salariés [27] 

(dont fonction publique hospitalière) et non-salariés [4]. Les activités de l’action sociale sans hébergement pour 

personnes âgées et pour personnes handicapées, prises en compte dans le rapport Santé du PTEF et correspondant 

globalement au code NAF 88.1, ne sont pas prise en compte ici faute de données détaillées. 
133 Ces éléments sont précisés dans le rapport sur la Culture du PTEF, publié sous sa version intermédiaire sur le site 

du Shift Project : https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-francaise-focus-sur-la-culture/ [57] 
134 Ces éléments sont précisés dans le rapport sur l’Administration publique du PTEF, publié sous sa version 

intermédiaire sur le site du Shift Project : https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-focus-sur-

ladministration-publique/ [58] 

https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-francaise-focus-sur-la-culture/
https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-focus-sur-ladministration-publique/
https://theshiftproject.org/plan-de-transformation-de-leconomie-focus-sur-ladministration-publique/
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C. Accélérer et accompagner la transformation de 

l’offre d’emploi et de compétences 

1. Former aux enjeux climat et à la décarbonation des organisations 

pour une montée en compétences à tous les niveaux  

L’analyse des contraintes à la transformation de l’emploi révèle, de manière transversale 

aux secteurs comme aux métiers et niveaux de qualification ou de compétences, la 

nécessité d’un socle de formation aux enjeux climat et énergie. On pourrait penser que c’est 

d’abord à un niveau décisionnel (cadres, dirigeants) que ce besoin est le plus critique pour 

« mener » et « organiser » les transformations nécessaires. La consultation des acteurs a 

montré, quel que soit le secteur concerné, le besoin d’y impliquer toutes les parties prenantes. 

Les secteurs de service sont peu sensibilisés à leur propre responsabilité physique pour l’atteinte 

des objectifs climat, et y sont peu, voire pas formés. Une formation de base aux enjeux énergie-

climat et à la décarbonation du fonctionnement des organisations (actions à mener et 

compréhension des bilans carbone) est une condition sine qua non à l’appropriation des enjeux 

et des transformations à mener, et ce à tous les niveaux de décision.  

En particulier, la décarbonation des secteurs de la culture, de la santé et de 

l’administration publique passe par une bonne compréhension des bilans carbone. Les 

impacts carbone indirects ou induits potentiellement très forts, touchant aussi bien à l’alimentation 

qu’au bâtiment ou à la mobilité. Dans la santé par exemple, le scope 3 représente plus de 80 % 

des émissions, et si près de la moitié des émissions sont liées aux achats de médicaments et de 

dispositifs médicaux, une spécificité sectorielle, environ un quart proviennent de la mobilité 

(transport des patients et visiteurs et trajets domicile-travail des employés) et environ un dixième 

de l’alimentation135. Une compréhension générale des impacts carbone de ces secteurs est donc 

particulièrement critique à leur propre transformation, justifiant l’intégration de l’outil « bilan 

carbone » dans les formations afférentes 

Les modalités de formation appropriées à ces enjeux sont propres à chaque secteur. 

Dans les formations initiales de la culture, un engagement des pouvoirs publics est 

attendu pour systématiser l’intégration des enjeux énergie-climat dans l’enseignement 

supérieur culturel136, par la formation de formateurs, la création de postes dédiés, la mise en 

réseau des acteurs mobilisés, ou encore le partage d’outils entre formations de la culture. Une 

offre de formation continue doit également être développée par les organismes dédiés, 

notamment l’opérateur de compétences du secteur, l’Afdas, ou des organisations 

professionnelles spécialisées comme le Cipac pour l’art contemporain. Les employeurs, eux, 

doivent se mobiliser pour assurer la demande de formation auprès desdits organismes.137 

Tous les agents de l’administration publique doivent recevoir une formation de base, qui 

doit être plus poussée à partir d’un certain niveau de responsabilité. Les formations initiales 

de tous les agents devront intégrer les enjeux de décarbonation, de même que les formations 

continues (prises en charge par le CNFPT dans la fonction publique territoriale), pour une montée 

                                                      

135 Sur les postes couverts par The Shift Project, Décarbonons la santé pour soigner durablement (Rapport 

intermédiaire), juin 2021 [59]. Ces résultats intermédiaires sont amenés à évoluer, le bilan carbone du secteur devant 

être complété pendant la seconde phase du rapport. 
136 Qui relève principalement du Ministère de la Culture, mais aussi d’autres formations universitaires ou privées. 
137 Pour plus de détails, se référer aux travaux sur la culture du Plan de transformation de l’économie française du Shit 

Project [57]. 
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en compétences à court terme de ces fonctions mais aussi pour les contractuels, qui ne sont pas 

issus des parcours de formation initiale classiques de la fonction publique. Les formations doivent 

aborder la base des enjeux énergie-climat aussi bien que la décarbonation du fonctionnement de 

l’administration. À ces formations de base devraient s’ajouter des formations plus poussées à la 

prise de fonction (ou lors de séminaires) pour certains postes. Cela concerne les administrations 

à partir d’un certain niveau de responsabilité, mais aussi les exécutifs : ministres et cabinets 

ministériels, élus investis de responsabilités dans des exécutifs locaux (notamment dans les 

petites communes, qui ne disposent pas d’experts techniques).138 

De même dans la santé, l’ensemble des formations initiales doit intégrer ces sujets et des 

formations continues massives doivent être mises en place. Un module de découverte et de 

compréhension de l’impact carbone de la santé doit être intégré à toutes les formations initiales. 

Les formations concernées doivent notamment aborder l’écoconception des soins, et le 

développement durable de l’hôpital. On considère qu’une formation de trois jours tous les cinq 

ans sur les politiques environnementales pour décarboner le secteur et sur la valorisation de la 

prévention serait un seuil minimal. Le développement des compétences liées aux enjeux climat 

des professionnels de santé pourrait en faire des ambassadeurs auprès de leurs patients, 

notamment en ce qui concerne la prévention. Ces nouvelles compétences doivent être valorisées 

lors des recrutements, particulièrement aux postes de direction et aux fonctions transverses, ainsi 

que dans l’avancement et la rémunération lorsque c’est possible.139  

2. Des formations métier spécifiques à chaque secteur 

Dans l’administration publique et la santé, des formations en lien direct avec les métiers du 

secteur doivent également être développées.  

Pour décarboner le fonctionnement de l’administration publique, certains métiers seront plus 

impactés que d’autres. Un exercice de GPEC permettrait d’identifier les besoins de formation et 

d’éventuels recrutements. On peut déjà en citer quelques-uns : 

 Les compétences de pilotage des bilans carbone et des plans d’action qui en découlent 

devront être acquises soit par des agents déjà présents, soit pour des agents à recruter. 

 Les achats publics devront comprendre des experts (juridiques et techniques) en marché 

public durable et plus particulièrement décarboné. Les modules existants de formation 

continue sur la commande publique durable doivent donc être développés. 

 Les cuisiniers de la restauration collective devront recevoir des formations adéquates, dont 

la connaissance des impacts de la production alimentaire. 

 Les informaticiens doivent être formés à la sobriété numérique, notamment dans 

l’interaction avec les équipes chargées de la commande publique.  

 Le développement du télétravail dans un objectif de limitation des déplacements impactera 

grandement les agents, et certains, par exemple les managers et les assistants sociaux, 

devront être formés à l’évolution de leur métier dans ce cadre. 

 

Dans le secteur de la santé, les liens avec le climat et l’environnement ne s’arrêtent pas à l’impact 

du système de santé sur les émissions de GES : le climat ou les polluants ont eux-mêmes des 

impacts sur la santé humaine. Les formations, initiales en priorité, doivent intégrer ces sujets. De 

                                                      

138 Pour plus de détails, se référer aux travaux sur l’administration publique du Plan de transformation de l’économie 

française du Shift Project [58]. 
139 Pour plus de détails, se référer aux travaux sur la santé du Plan de transformation de l’économie française du Shift 

Project [59]. 
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plus, rééquilibrer le système de soins vers du préventif plutôt que du curatif suppose également 

une évolution des formations des professionnels de santé – voire celles d’autres secteurs, comme 

par exemple l’éducation nationale. 
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Étude de cas : les Hauts-de-

France 

I. Pourquoi une étude de cas, et 

pourquoi celle-ci ? 

Si le Plan de transformation de l’économie française (PTEF) a été pensé de manière 

systémique à l’échelle nationale, il n’oublie en rien le rôle crucial des territoires, 

notamment sur la problématique de l’emploi. Au-delà des rôles formellement dévolus aux 

différentes strates de collectivités locales dans la structure de l’État français, c’est par définition 

au niveau local que se passe « l’action », que les relations se nouent et que les femmes et les 

hommes s’organisent, notamment au niveau économique. Collectivités locales, centres de 

recherche, entreprises et notamment TPE-PME, syndicats et actifs comme chercheurs d’emploi 

interagissent de manière bien plus rapprochée, souvent loin de l’exposition médiatique. Ils 

définissent un contexte unique qui participe de la détermination des chemins possibles, pour un 

même objectif final – dans le cas présent la décarbonation et l’emploi.140 

Comment articuler et enrichir mutuellement la planification pour l’emploi et la 

décarbonation aux différentes échelles, au niveau sectoriel comme transversal ? La 

question de l’emploi est incluse de manière habituelle dans les documents stratégiques à l’échelle 

des régions. Celle de la décarbonation a été renforcée dans le cadre de la Stratégie Nationale 

Bas Carbone (SNBC)141. Cependant les deux sont largement déconnectés, et la cohérence entre 

documents stratégiques nationaux et régionaux n’est pas établie. À cela s’ajoute des initiatives 

sectorielles, comme dans le cas de contrats de branche –  la difficulté est alors de définir les 

modalités de mise en œuvre à l’échelle locale, mais aussi de coordonner avec les autres 

secteurs. Comment le PTEF peut-il informer ces exercices de planification et aider à leur 

coordination ? Comment peut-il s’enrichir des multiples initiatives locales pour mieux penser les 

problématiques de mise en œuvre dans la transition de l’emploi, ou les problématiques concrètes 

d’attractivité ? Comment soutenir les acteurs locaux, notamment les TPE/PME souvent oubliées, 

et la reconversion des personnes dans les territoires, dans le cadre de politiques industrielles 

nationales de grande ampleur comme celles proposées par le PTEF ? 

Les Hauts-de-France et ses territoires sont apparus comme un premier cas d’étude 

propice pour illustrer ces problématiques et dégager quelques pistes de réponses. 

L’emploi dans la région est en effet particulièrement dépendant de certains secteurs impactés 

                                                      

140 Le projet du Shift Project de « Stratégie de Résilience des Territoires » s’attache plus largement à définir le rôle et la 

méthodologie à portée des territoires pour organiser leur résilience aux changements climatiques et plus généralement 

aux conditions de ressource au niveau local - une résilience dont la décarbonation et l’emploi participent bien sûr. 
141 Ajouter références vers docs de planification nécessaires au niveau des régions et autres collectivités – étude 

France Stratégie ? 
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significativement par le PTEF, notamment dans l’industrie - positivement dans le ferroviaire, 

comme négativement dans l’automobile, par exemple. L’existence d’un exercice de prospective 

spécifique pour la décarbonation à 2050, comme dans d’autres régions, était doublée ici d’un 

exercice de quantification de l’emploi réalisé par l’ADEME, contrepoint intéressant au PTEF. 

Enfin, les circonstances ont simplement fait que des initiatives de terrain sur l’emploi dans des 

secteurs clés du PTEF, notamment le logement, ont été portées à la connaissance de l’équipe 

dans cette région avant d’autres. Cela a naturellement conduit à commencer ici cet exercice, qu’il 

est prévu d’étendre à un territoire agricole dans le sud de la France, et peut-être une métropole 

dans l’ouest. 

II. Un contexte territorial entre précarité, 

déclin industriel et grandes ambitions 

pour la décarbonation et l’emploi 

La région Hauts-de-France est à plusieurs égards dans une situation socio-économique 

défavorable, si l’on compare un certain nombre d’indicateurs clé avec leurs moyennes 

nationales. Le taux de chômage régional est ainsi le plus élevé de France métropolitaine142, et ce 

alors même que la proportion d’actifs dans la population en âge de travailler (le taux d’activité) 

est bien plus faible que la moyenne nationale (70,9 % contre 74 % en 2016143). Le taux de 

pauvreté moyen est au deuxième rang.144 Les catégories socioprofessionnelles des ouvriers et 

des employés sont surreprésentées par rapport au niveau national : en 2017, environ 24 % des 

personnes en emploi font partie de la première catégorie (contre 20 % à l’échelle nationale), et 

29 % de la seconde (contre 28 %)145 – or il s’agit des catégories socioprofessionnelles parmi les 

moins bien rémunérées, mais aussi les plus touchées par le chômage.146 

En termes sectoriels, si l’emploi est concentré dans le secteur tertiaire comme à l’échelle 

nationale, l’industrie tient une place particulière. La forte présence ouvrière est ainsi liée à la 

place prépondérante occupée historiquement et encore aujourd’hui par l’industrie : les effectifs 

industriels hors agroalimentaire représentent toujours 11,6 % de l’emploi de la région, soit 

245 000 salariés et 1,5 point de plus qu’au niveau national. La Figure 33 représente l’ensemble 

des secteurs par grande catégorie INSEE. 

                                                      

142 Au deuxième trimestre 2020, https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012804  
143 CCI Hauts-de-France, chiffres clés, édition 2020 
144 Bien que l’intensité de la pauvreté (l’écart relatif entre le niveau de vie médian de la population pauvre et le seuil de 

pauvreté) soit plus faible que la moyenne nationale. https://www.insee.fr/fr/statistiques/3544861  
145 Hauts-de-France : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=REG-32#chiffre-cle-5 ; France : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=FRANCE-1  
146 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238387?sommaire=4238781&q=chom%C3%A2ge  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012804
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3544861
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=REG-32#chiffre-cle-5
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=FRANCE-1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238387?sommaire=4238781&q=chom%C3%A2ge
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Cette vision statique doit être contextualisée par les profondes mutations économiques 

vécues depuis des décennies par le territoire. Il faut tout d’abord rappeler que le territoire a 

été le premier touché par la sortie du charbon en France, et que la « transition » a été largement 

vécue comme brutale. Dans les dernières décennies, c’est l’industrie qui a souffert : la région est 

une des régions qui a le plus souffert de la diminution de l’emploi industriel en France147, ayant 

encore perdu 25 % de l’emploi du secteur dans les dix dernières années.  

Les enjeux futurs pour l’emploi dans la région sont de même bousculés par ses défis 

spécifiques pour la décarbonation de son économie. Le Haut Conseil pour le Climat (HCC) a 

publié fin 2020 une cartographie des émissions sectorielles de GES par région, faisant apparaître 

les fortes spécificités de chacune (Figure 2). Pour les Hauts-de-France, on voit que ce 

découpage donne un poids écrasant à l’industrie. Les transports constituent également une 

grande part des émissions, suivies par le bâtiment – bien plus que son poids en emplois – et 

l’agriculture – l’écart est encore plus large dans ce cas. Enfin, les déchets constituent une part 

non négligeable, relativement à d’autres régions. Il convient donc de revenir sur chacun de ces 

secteurs sous cet angle, pour dégager les grands enjeux et définir un périmètre d’étude pertinent 

pour l’étude de cas. 

                                                      

147 Observatoire des territoires, 2018, « L’industrie dans les territoires français : après l’érosion, quel rebond ? » 

 

Figure 33 - Répartition des personnes en emploi par secteur d'activité dans les Hauts-de-France en 2019 
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Figure 34 - Cartographie des émissions sectorielles de GES en 2017, par région 

Le poids carbone de l’industrie tient notamment à l’importance dans la région de la grande 

industrie, et notamment la sidérurgie. Si les mines de charbon ont fermé, les hauts-fourneaux 

restent concentrés dans la région et dépendent toujours largement de cette ressource pour la 

cokéfaction du fer, pour produire de l’acier. La concurrence de la Chine mais aussi de l’Inde est 

particulièrement féroce dans ce secteur, tandis que les technologies de décarbonation sont 

coûteuses. L’impact emploi reste limité en volume relativement à d’autres secteurs, même si la 

région est la première en France pour l’emploi du secteur, et même si les salaires sont élevés148. 

L’enjeu industriel reste cependant important, la sidérurgie se plaçant en amont des industries 

manufacturières notamment. La production d’acier et ses enjeux de décarbonation sont analysés 

en détail dans la fiche industrie du PTEF. On notera également la taille et le rôle stratégique à 

l’échelle française comme européenne du terminal gazier de Dunkerque. En termes de 

consommation d’énergie électrique, la région se place aussi en tête dans la grande industrie, 

relativement aux autres régions (Figure 35). 

                                                      

148 Xerfi, La filière sidérurgique en France, 2019, p.62, données ACOSS 2018 
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Figure 35 - Répartition de la consommation de la grande industrie en région (en MWh) 

Parmi les autres filières de spécialisation industrielle, nombreuses sont celles qui sont 

également très exposées à la transformation bas carbone, alors qu’elles ont déjà subi très 

durement le déclin industriel national. Ainsi, chimie, métallurgie, textile et automobile sont 

surreprésentés, avec 45 % des effectifs.149 L’industrie automobile notamment est la troisième en 

termes d’emplois au niveau national, avec des impacts très forts en aval : parmi les 829 000 

salariés des commerces, transports et services divers de la région (soit 42 % des effectifs salariés 

de la région), plus d’un quart travaillaient dans le commerce et la réparation automobile à fin 

2018.150 Ces industries sont aussi relativement concentrées géographiquement, autour des 

métropoles de Lille, Valenciennes, Amiens et Dunkerque.  

Le potentiel de renouveau industriel reste cependant réel dans le cadre d’une politique de 

décarbonation telle que proposée dans le PTEF. Les Hauts-de-France sont ainsi la première 

région française en termes d’emploi pour l’industrie ferroviaire151, qui pourrait profiter du report 

modal massif proposé dans le PTEF, notamment pour la mobilité longue distance, mais aussi le 

fret - la filière transport et logistique compte d’ailleurs près de 55 000 emplois, favorisée par la 

position frontalière du territoire152. La grande variété des industries présentes, de l’amont à l’aval, 

l’héritage industriel récent et donc le gisement de savoir-faire latent, et enfin la présence d’un 

                                                      

149 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4654374  
150 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=REG-32#chiffre-cle-12 
151 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4654374  
152 https://www.lemonde.fr/politique/visuel/2021/05/05/regionales-2021-des-hauts-de-france-

resilients_6079178_823448.html 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4654374
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4654374
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riche écosystème de TPE et PME hors des métropoles153 sont autant d’atouts structurels dans le 

cadre d’une politique industrielle de décarbonation ambitieuse, au cœur de ce que propose le 

PTEF. Car réduire notre empreinte carbone passe non seulement par la réduction de nos 

émissions directes, mais aussi par celle de nos émissions « importées », dans les produits que 

nous consommons mais dont nous avons abandonné la production en France. On ne pourra 

revenir de cet abandon fait à la faveur de délocalisations motivées par les coûts et de politiques 

de consommation qu’en s’appuyant sur des atouts différenciant tels que ceux précités, comme 

l’ont réussi d’autres pays. 

La décarbonation des transports est une autre problématique clé de la région, en lien avec 

les secteurs de l’industrie et du logement. Comme on a commencé à le voir, les enjeux sont 

contrastés au niveau industriel, entre le besoin de réduire la place de la voiture et la croissance 

nécessaire du ferroviaire, mais ils touchent aussi le secteur du cycle, actuellement encore limité 

en effectifs mais en plein boom (voir note Industrie du vélo, p. 73). C’est aussi une problématique 

plus structurelle liée à l’augmentation du coût de revient du logement (dont son chauffage, comme 

discuté plus bas) et à l’étalement urbain, à la dépendance importante à l’Île-de-France… 

Le bâtiment justement contribue aussi significativement aux émissions, pour deux tiers 

du fait du logement, fortement impacté par l’héritage des corons. Les corons sont les 

anciens logements miniers, et caractérisés par leur très faible performance énergétique. Leur 

présence explique en partie la forte proportion de « passoires thermiques » (étiquettes énergie F 

et G) dans la région : selon un rapport du CD2E 154, elles représentent 40 % des logements, soit 

le double de la moyenne nationale (20,7 %).155 Cependant, tandis que les emplois dans la 

rénovation sont ainsi promis à un bel avenir, la sobriété nécessaire dans la construction neuve 

jouerait l’effet inverse. L’enjeu emploi lié aux besoins de rénovation est dans tous les cas encore 

bien supérieur à ce que laisse supposer la part emploi actuelle du secteur « construction ». 

L’agriculture enfin fait face à des enjeux de décarbonation importants, tout comme le 

secteur des déchets. Cela est à mettre en regard avec la part du premier dans l’emploi présenté 

précédemment (2 %) mais aussi en valeur ajoutée (2,2 %)156, tandis le second n’est même pas 

identifiable directement dans le découpage des emplois par secteur INSEE.  

Des initiatives ambitieuses à différentes échelles du territoire tentent de concilier enjeux 

emploi et décarbonation, au niveau transversal comme sectoriel, offrant une perspective 

intéressante au PTEF au niveau local157. Ainsi la « Troisième Révolution Industrielle » est une 

initiative régionale de planification prospective lancée initialement en 2013 dans le Nord-Pas-de-

Calais, pour proposer « une approche globale pour un territoire zéro carbone en 2050 ». 

Actualisée et élargie en 2018 sous l’acronyme « Rev3 » dans la nouvelle région Hauts-de-France 

et déclinée en scénarios, cette étude multisectorielle a fait l’objet d’une étude emploi de 

l’ADEME158, focalisée sur le bâtiment, la mobilité et les énergies renouvelables. À l’échelle plus 

locale, des initiatives ont été étudiées dans le logement : dans Le Cambrésis, l’organisation de la 

coopération pour la rénovation des logements entre acteurs économiques et acteurs de la 

                                                      

153 Hors artisanat, l’industrie de la région est constituée de 8 300 établissements, employant 30 personnes en moyenne 

contre 25 en province métropolitaine 
154 Le CD2E est une association basée dans les Hauts-de-France qui œuvre à la structuration économique de la 

construction et de la rénovation performantes, par l’accompagnement et la formation des acteurs du territoire. 
155 Bâtiment durable HdF, CD2E 
156 CCI Hauts-de-France, chiffres clés, édition 2020 
157 Comme mentionné en introduction, des programmes similaires existent dans d’autres régions, tandis que le choix 

des initiatives à plus petite échelle dans la région correspond à celles identifiées dans le temps d’étude et ne prétend 

nullement à l’exhaustivité 
158 ADEME : Thomas BLAIS ; IN NUMERI : Gérard GIE et Laurence HAEUSLER. 2018. Scénarios REV3 Hauts-de-

France : conséquences sur l’emploi et approches métiers et filières.  
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formation ; dans le bassin minier historique, une politique ambitieuse de « renouveau » centrée 

sur la rénovation thermique massive des corons.  

Dans ce contexte, le choix des secteurs pour l’étude de cas s’est porté sur l’industrie 

ferroviaire et le logement. Au regard de ce qui précède, étudier ces deux secteurs semblait le 

plus à même de fournir des réponses aux problématiques posées en introduction, notamment 

l’articulation des politiques de décarbonation et d’emploi entre le national et le local. L’industrie 

ferroviaire est ainsi à la fois une industrie majeure localement, par elle-même et par son 

écosystème de PME, et particulièrement prometteuse en emploi car il s’agit d’un outil essentiel 

de décarbonation de la mobilité et du fret nationalement. La décarbonation du logement est 

d’autant plus cruciale pour toute la région du fait de son héritage, et fait l’objet d’initiatives 

particulièrement intéressantes à différents niveaux territoriaux, permettant d’informer les 

stratégies de pilotage économique et de transition en emploi nationalement. 

III. Focus sur deux secteurs clés : 

Logement et Industrie ferroviaire 

A. Logement : Une prospective et des initiatives qui 

éclairent les enjeux méthodologiques et de mise en 

œuvre du PTEF 

1. À l’échelle régionale, une comparaison enrichissante des 

objectifs et leviers sectoriels et des conséquences sur l’emploi  

Réduire l’empreinte carbone du bâtiment est un axe fondamental clair de la scénarisation 

Rev3, et il mobilise les leviers identifiés dans le PTEF pour le logement. On retrouve ainsi 

dans Rev3 : la sobriété dans la construction (« limitation des besoins ») ; la rénovation thermique 

des bâtiments (dans une section plus large « efficacité énergétique »), la décarbonation de la 

chaleur (section « changement du mix énergétique »), et le développement des usages de 

matériaux biosourcés. Les trois scénarios choisis pour Rev3, dénommés « autonomie faible », 

« autonomie forte » et « optimisés », font ensuite varier les paramètres159. 

Les objectifs de rénovation thermique du logement de Rev3 sont proches de ceux du 

PTEF, mais le point de départ moyen est bien plus dégradé. Les trois scénarios Rev3 

affichent un objectif de 100 % de rénovation BBC du parc de logements à horizon 2050, ce qui 

est également l’objectif donné par le PTEF à l’échelle nationale. L’enjeu semble cependant 

beaucoup plus important compte tenu du ratio de « passoires énergétiques » mentionné 

précédemment. Économiquement, cela peut sembler également plus rentable que si le parc était 

constitué de logements en moyenne déjà « corrects » : le gain énergétique tend à être plus 

important proportionnellement au coût de rénovation en partant d’un état plus dégradé. 

Le constat est moins clair pour les efforts de sobriété dans la construction neuve, 

focalisés dans Rev3 sur la réduction des surfaces plutôt que sur le volume total, à la 

différence du PTEF.  Ainsi le PTEF propose un objectif de baisse de 1,6 % par an du rythme de 

                                                      

159 https://rev3.fr/ 

https://rev3.fr/
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construction neuve, avec un report vers les logements collectifs, là où le scénario Rev3 

« sobriété » fait plutôt l’hypothèse d’une réduction de 8 % de la surface moyenne des 

logements160. Une explication partielle potentielle : la région semble moins bien pourvue en 

logements par rapport à sa population que le reste de la France métropolitaine avec 2,9 millions 

de logements161 soit 8,2 % du total162, pour 9,2 % de la population, et le taux de vacance est 

proche (7,6 % en 2015163). Cependant les chiffrages Rev3 s’appuient sur des documents de 

planification régionale, SRCAE et SRADDET164 qui incluent des objectifs de réduction de 

croissance du neuf proches du PTEF : le territoire devrait compter 3 millions de logements en 

2050, soit 20 % de plus qu’en 2017 - proche des 22 % prévus nationalement par le PTEF.  

Les propositions de décarbonation de la chaleur sont en cours d’intégration dans le PTEF, 

mais visent « zéro énergie fossile » là où Rev3 garde une bonne place au gaz et une 

consommation résiduelle de fioul. Cela reste vrai même pour le scenario « sobriété » de Rev3, 

malgré la mobilisation de tous les leviers de sortie des énergies fossiles : solaire thermique, 

pompes à chaleur, chauffe-eau thermodynamique, bois et réseaux de chaleur. Le rôle maintenu 

pour le gaz pourrait être en partie lié à l’importance du terminal gazier de Dunkerque, qui en fait 

une ressource particulièrement peu chère à mobiliser, dans l’optique d’une sortie d’alternatives 

encore plus carbonées. 

De même les travaux doivent encore être développés dans le PTEF sur les gains physiques 

liés à l’usage de matériaux biosourcés, tandis que Rev3 détaille largement les questions 

de coûts. Cette problématique est essentielle pour la question de l’usage des ressources comme 

de l’empreinte carbone, tout comme le recours au recyclage. La question des coûts n’est pas au 

cœur de la construction du PTEF – il s’agit pour ce plan de prioriser les leviers les plus efficaces 

physiquement. 

Le résultat présenté en termes d’emplois est contrasté, et peut être rapproché des enjeux 

soulevés par le PTEF. Selon l’analyse de l’ADEME, la vision prospective Rev3 correspondrait à 

une contraction du niveau de main-d’œuvre dans la construction neuve tertiaire, prévue en forte 

baisse, qui compenserait presque la hausse de l’ordre de 13 000 ETP liée à la rénovation tertiaire 

– voire la surpasserait dans le scénario « sobriété ». Si le tertiaire n’est pas inclus dans le PTEF 

à date, la problématique s’y pose exactement de la même manière dans le logement : la réduction 

de la construction neuve de logements nécessitera beaucoup moins d’emplois dans les métiers 

du gros œuvre en général, tandis que la croissance dans les mêmes ordres de grandeur de la 

rénovation de logement sera concentrée sur des métiers plus techniques et de second œuvre. 

Pour les métiers de la chaleur, Rev3 induirait une baisse de la demande en emploi dans la 

distribution de gaz et une augmentation pour l’installation et l’entretien de pompes à chaleur 

(« PAC ») et des réseaux de chaleur, avec des ordres de grandeur un cran plus faibles. Le PTEF 

envisage plutôt un recours massif aux PAC, qui pourrait à son tour générer de l’emploi industriel 

– particulièrement pertinent dans le contexte des Hauts-de-France. Enfin l’emploi de matériaux 

biosourcés est ici évalué comme ne changeant pas le ratio d’emplois par opération nécessaire, 

                                                      

160 La réduction de la surface moyenne des logements n’a pas été explorée dans le PTEF à date, mais pourrait être une 

piste supplémentaire 
161 https://www.insee.fr/fr/statistiques/1405599?geo=REG-32+DEP-02+DEP-59+DEP-60+DEP-62+DEP-80 
162 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3269496 
163 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4234691 
164 On considère ici les SRCAE (Schémas Régionaux Climat Air Energie) Picardie et Nord-Pas-de-Calais et le 

SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires) du Nord-Pas-

de-Calais. Un SRADDET Hauts-de-France a été publié en 2020, et il serait intéressant de revenir sur les derniers 

chiffrages. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4234691
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tandis que les premiers éléments rassemblés pour le PTEF suggèrent une substitution qui peut 

être significative entre travail et capital à la faveur du premier pour certains de ces matériaux. 

L’analyse des différences méthodologiques permet également de mettre en lumière 

avantages et inconvénients de chacune, et la difficulté de faire la correspondance entre 

prospective nationale et régionale. La publication emploi de l’ADEME pour Rev3 s’appuie sur 

l’outil TETE, pour « Transition Écologique, Territoires Emplois », développé par Réseau Action 

Climat et l’ADEME pour évaluer la création d’emploi dans la transition écologique à l’échelle d’un 

territoire165. La méthodologie mobilise des techniques permettant de déduire un total d’emplois 

directs et indirects à partir de montants d’investissements requis, et y ajoute un « coefficient de 

localisation » qui estime la part locale de cet emploi. Le PTEF s’appuie lui sur des méthodes 

physiques ou à défaut en chiffre d’affaires permettant de calculer des besoins en emplois directs, 

nationalement, quitte à en déduire par un nouveau calcul une partie des emplois indirects 

impactés. L’objectif affiché est de rendre les résultats les plus lisibles, discutables et actionnables 

possibles, notamment lorsqu’il s’agit ensuite de faire correspondre ce besoin de main-d’œuvre à 

l’offre, en nombre comme en compétences. Ces deux différences incitent donc à modérer les 

conclusions tirées de la comparaison des résultats166, mais aussi à nourrir un débat qui reste très 

concret : quelle méthode pour quel usage en termes de politiques publiques ?  

2. À l’échelle intercommunale, un dispositif intéressant d’animation 

économique pour faire correspondre besoins en rénovation et offre 

de main-d’œuvre et de compétences 

Une initiative dans le bassin d’emploi de Cambrai a organisé le dialogue entre les acteurs 

de la rénovation des bâtiments et ceux de l’emploi et de la formation autour d’un 

diagnostic prospectif partagé. Déployée en 2020, l’initiative est animée et pilotée par l’ADEME, 

l’Alliance Villes Emploi, la maison de l’emploi du Cambrésis et la CERC Hauts-de-France. Elle 

s’est organisée autour de groupes de travail « Marchés » et « Emploi Compétences », qui ont 

confronté leurs projections à horizon 2024, respectivement sur le besoin et l’offre de main-

d’œuvre pour répondre aux objectifs locaux de rénovation des bâtiments (Figure 36). La 

méthodologie des travaux s’est appuyée sur l’outil de Support aux Dialogues Prospectifs (SDP) 

développé par l’ADEME (Figure 37). 

 

                                                      

165 https://territoires-emplois.org/ 
166 Quelques éléments permettent de donner une idée de ce que serait une comparaison à périmètre et méthodologie 

constante. En effet, pour l’activité de rénovation, la méthode TETE concentre les emplois dans la catégorie de 

l’INSEE « Travaux d’isolation » (code NAF : A88.43.29A), dont le contenu en emploi INSEE est de 5,6 ETP/M€ de 

chiffre d’affaires166, ce qui est très proche du contenu en emploi des métiers retenus dans le PTEF comme intervenant 

dans les opérations de rénovation (5,8 ETP/M€ de CA). On peut donc s’attendre à ce que les résultats en termes 

d’emplois directs soient proches. En revanche, la non prise en compte de la construction neuve résidentielle dans le 

périmètre Rev3 conduit probablement à une surestimation du besoin en emploi, à périmètre comparable. A noter 

également que l’étude ADEME s’appuie sur une croissance annuelle de 0,8% pour le PIB et 0,4% pour la productivité 

de la main d’œuvre, là où le PTEF prend 0% comme base dans les deux cas, le résultat net étant a priori légèrement 

favorable en termes d’emplois à la méthodologie TETE. 
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Figure 36 - Organisation du dialogue entre les groupes de travail Bâtiment « Marchés » et « Emploi » 

 

Figure 37 - Extrait de l’outil Excel de prospective SDP 

15 chantiers -types

6 niveaux de 
compétences 
pour chaque 
métier

20 métiers

La « matrice chantier » (extrait de l’outil SDP)

SDP - COSUIV webinaire 02 décembre 2020
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L’attractivité de l’emploi dans le secteur du bâtiment est apparue comme la préoccupation 

première des acteurs de l’emploi et de la formation, étant donnée la difficulté à recevoir des 

candidatures aussi bien pour les postes salariés que pour les formations. Pour renforcer 

l’attractivité des métiers, le groupe de travail a misé sur une plus forte attractivité des métiers de 

la rénovation performante, plus qualifiés que dans l’ensemble du bâtiment ; des ateliers ont été 

mis en place à proximité des chantiers de rénovation pour faire découvrir ces métiers, mais 

l’expérimentation, récente et interrompue au début de la crise sanitaire du covid, n’a pas encore 

permis de tirer des conclusions. 

Le renforcement des interactions et de la coordination des différents corps d’état du 

bâtiment est un autre besoin majeur identifié dans quatre maisons de l’emploi de la région 

(celle de Cambrésis, mais aussi celles de Lens, Saint-Quentin et Lille). Pour y remédier, un 

dispositif de Formation intégrée au travail (FIT) a été mis en place de manière expérimentale. Il 

consiste en une formation de 15 heures, sur chantier, réunissant une quinzaine d’artisans de 

divers corps d’état intervenant sur le même chantier pour les former à l’étanchéité à l’air, et 

facilitant la coordination entre corps d’état. Pertinentes surtout pour des grands chantiers 

(réunissant assez de travailleurs intervenant au même moment sur le chantier), ces formations 

s’appuient actuellement sur une forte sensibilisation des donneurs d’ordre locaux (bailleurs 

sociaux et collectivités), par exemple pour insérer des clauses de formation aux appels d’offre 

publics, en mettant en avant le lien entre formation et efficacité des travaux. Cela permet aux 

artisans d’être formés dans le cadre de ces chantiers, et d’appliquer les connaissances acquises 

à de futurs chantiers, dont des chantiers pour lesquels la mise en place de formations dédiées 

apparait plus complexe (maisons individuelles par exemple). 

La gouvernance de cette initiative est innovante et prometteuse, mais pose toutefois la 

question des capacités d’essaimage ainsi que de l’articulation avec les politiques 

nationales. Cette initiative s’appuie sur une concertation des acteurs économiques et de la 

formation organisée notamment par les maisons de l’emploi. Or celles-ci ont vu leur nombre et 

leur rôle circonscrit, Pôle Emploi ayant désormais la charge de ce type d’animation sur l’essentiel 

du territoire avec un fort maillage. Si la démarche SDP est en train d’être étendue à plusieurs 

territoires des Hauts-de-France, un essaimage plus large s’annonce donc complexe à court 

terme. Par ailleurs, la question de l’articulation des objectifs et moyens locaux avec ceux définis 

à l’échelle nationale persiste : comment assurer l’autonomie des acteurs de terrain tout en 

assurant une convergence vers un objectif national commun ?  

3. Le « renouveau du bassin minier » comme expérimentation de 

rénovation coordonnée localement mais à grande échelle 

L’expérience de l’Engagement pour le renouveau du bassin minier (ERBM) permet 

d’identifier les leviers et freins résiduels lorsqu’un marché de rénovations thermiques de 

grande ampleur est assuré. L’ERBM est un projet lancé en 2017, qui comporte la rénovation 

d’un parc de 23 000 logements sociaux de classes E, F ou G, constitué exclusivement de maisons 

minières. Le financement des rénovations est assuré par les pouvoirs publics, ce qui élimine le 

frein majeur de la visibilité de marché pour les acteurs économiques et permet ainsi de mieux 

distinguer le rôle des autres contraintes, notamment les enjeux de mise en œuvre ou de 

disponibilité de main-d’œuvre qualifiée. 

Parmi les facteurs clés de succès figurent les attentes élevées des financeurs sur la qualité 

des rénovations, qui s’accompagnent d’éco-conditionnalité des aides au résultat et d’une 

offre d’accompagnement et de formation auprès des entreprises. A ainsi été créé un 

« référentiel d’ambition partagée » pour valider la qualité des rénovations, sur la base de sept 
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indicateurs de réussite. Au-delà des critères de qualité, un accompagnement des différents 

acteurs a été pris en charge par le CD2E (voir plus haut), pour l’appropriation du référentiel, mais 

également pour la formation des artisans sur les chantiers (entre autres grâce au dispositif de 

formation intégrée au travail FIT, cf. ci-dessus), et la formation des bailleurs – par exemple à 

l’intégration de matériaux biosourcés dans les appels d’offres. Cet accompagnement a permis de 

constater des évolutions significatives depuis le lancement des rénovations, notamment sur 

l’étanchéité à l’air, l’intégration de matériaux biosourcés, ou encore la ventilation des logements. 

La résistance au changement de pratiques par les professionnels et le recours persistant 

aux rénovations en mono-lot ont été identifiés comme freins majeurs subsistant à l’atteinte 

des objectifs. La résistance à l’évolution des pratiques de rénovation, parfois liée à une 

conscience très limitée des enjeux climat, peut freiner l’atteinte de hauts niveaux de performance. 

Par ailleurs, les subventions et les prêts aux bailleurs sociaux n’incitent pas aux rénovations 

globales, et des rénovations récentes en mono-lot peuvent fortement contraindre la réalisation 

de celles-ci à l’avenir. 

B. Industrie ferroviaire : pour réaliser le potentiel 

emploi régional, le rôle clé des TPE-PME et la 

« boussole » du PTEF  

1. Une prospective régionale qui gagnerait à un éclairage national et 

une étude de la chaîne de valeur 

Les Hauts-de-France constituent une sorte de « one stop shop » de l’industrie ferroviaire 

française. En effet y sont présents pour le matériel roulant les principaux constructeurs et 

(Bombardier, Alstom – qui a absorbé Bombardier en janvier 2021) ainsi que tous les 

équipementiers et sous-traitants monteurs nécessaires. On retrouve aussi dans cette région les 

prestataires de réseau ferré : signalisation, et voies. On y retrouve enfin les grands donneurs 

d’ordre (SNCF) et les institutionnels : centres d’expertises et de formation (IRT Railenium), IUT, 

écoles d’ingénieurs... 

Ce réseau industriel emploie directement environ 10 000 salariés – ce qui peut sembler 

une faible part des 245 000 de l’industrie régionale mais la positionne de loin au premier 

rang national. Une étude de l’AFPA167 commanditée par la Direccte168 régionale compare ce 

chiffre de 10 000 emplois directs, dont 60 % dans le Valenciennois, aux 21 000 nationalement : 

la région représente près de 50 % des emplois de la filière. L’étude relève jusqu’à 14 000 emplois 

dans la région, en incluant les indirects de la maintenance SNCF et des intervenants sur 

infrastructure, contre 84 000 nationalement.  

Une analyse plus fine de la chaîne de valeur ferroviaire est également nécessaire pour 

comprendre son importance réelle, en explicitant le rôle clé du riche tissu de TPE-PME. 

Une représentation schématique de la chaîne de valeur est proposée en Figure 27. Si l’AFPA 

estime que les TPE-PME représentent environ 55 % des effectifs et 69 % des établissements de 

la filière en région, la prépondérance des PME est bien plus forte encore si l’on se concentre sur 

                                                      

167 Association Française pour la Formation Professionnelle des Adultes (février 2021). Étude sur les besoins emplois-

compétences de la filière ferroviaire en région Hauts-de-France. 
168 Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi.  
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les fournisseurs de rang 1, et celle des TPE pour les rangs supérieurs, même si elle génère aussi 

des incertitudes de chiffrage (cf. en Annexe l’analyse par rang des données de l’AIF – Association 

des Industries Ferroviaires des Hauts-de-France). Ces TPE-PME jouent un rôle essentiel dans 

le tissu économique des territoires, d’autant plus qu’elles servent souvent des clients dans 

plusieurs secteurs169. 

 

 

Figure 38 - Représentation schématique de la chaîne de valeur de l’industrie ferroviaire 

Les perspectives régionales pour la filière sont aussi très positives à court et moyen terme, 

et confirmées par la prospective Rev3 à 2050 pour la mobilité et le fret. Au-delà de la 

croissance déjà en cours, le carnet de commande à moyen terme est bien rempli, notamment 

grâce à une situation géographique stratégique vis à vis de l’expansion des besoins européens. 

Les perspectives à long terme selon les scénarios de décarbonation de Rev3 (voir plus haut) sont 

encore plus prometteuses. Rev3 anticipe certes une baisse de la mobilité de 12 à 34 % à 2050 

selon les scénarios170, mais aussi un report modal fort vers le ferroviaire. Cela conduit dans le 

scénario « 12 % » à une multiplication par environ 2,5 du nombre de Gpkm parcourus en train, 

avec un triplement de la part modale du train. Pour le fret, la part modale du ferroviaire est doublée 

entre 2015 et 2050, pour passer à près d’un tiers des Gtkm et un peu moins d’un doublement en 

valeur absolue.  

Ces transformations à 2050 apparaissent relativement proches de celles prévues par le 

PTEF. Le PTEF anticipe en effet une relative stabilité des déplacements quotidiens comme 

longue distance en valeur absolue d’ici 2050, et un fort report modal depuis la voiture vers les 

modes moins carbonés, dont le train surtout pour la longue distance. Cela aboutit à un peu moins 

d’un doublement des pkm parcourus en train et de la part modale. Les leviers de décarbonation 

des motorisations de transports en commun sont cependant réservés aux bus et autocars dans 

la cadre Rev3, tandis que le PTEF anticipe le besoin du passage à long terme de trains au diesel 

vers l’électrique ou l’hydrogène. Pour le fret, le PTEF prévoit une multiplication du trafic en Gtkm 

par environ 2,5 à 2050. 

                                                      

169 On peut même estimer que cette structure économique explique largement et concrètement les estimations de l’effet 

indirect et induit de l’emploi industriel : 1,5 emploi indirect et 3 emplois induits pour l’industrie selon l’AFPA, s’appuyant 

sur le livre blanc 2016 du Groupement Français des Industriels (GFI) 
170 Ces scénarios ont pour point de départ l’étude de 2016 « Mieux vivre en Nord-Pas-de-Calais », accessible à 

http://www.virage-energie.org/rapports/mieux-vivre-en-nord-pas-de-calais/  

http://www.virage-energie.org/rapports/mieux-vivre-en-nord-pas-de-calais/
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La faible création d’emploi dans la fabrication de matériel ferroviaire roulant à 2050 selon 

Rev3 tranche en revanche avec la forte croissance prévue du trafic. La fabrication du 

matériel roulant est ainsi prise en compte dans Rev3 (contrairement à la fabrication automobile), 

mais « sur la base d’estimations partielles et incertaines des dépenses » 171. Cela aboutit à une 

estimation de seulement 700 emplois supplémentaires créés à 2050.   

Cela soulève le rôle d’une vision nationale comme celle proposée par le PTEF pour éclairer 

ces scénarios régionaux. Au-delà des écarts de périmètre qu’il conviendrait d’expliciter, il est 

essentiel d’avoir une telle vision pour pouvoir réfléchir en termes de prospective puis de 

développement industriel, a fortiori pour une industrie stratégique localement mais à portée 

nationale et internationale. Les chiffrages pour la mobilité longue distance du PTEF sont encore 

en cours de finalisation, mais les ordres de grandeur sur les besoins de production à 2050 

devraient peu varier : les implications en termes d’emploi seront de toutes façons conséquentes. 

Une première quantification selon les objectifs (nationaux) du PTEF conduit à anticiper 

des créations d’emploi (pour la région Hauts-de-France) près de 4 fois supérieures à celles 

de Rev3. Ainsi selon les chiffres Xerfi, les constructeurs localisés en France devaient livrer 66 

rames de trains TER ou TGV pour le marché national pour l’exercice 2019-2020, dont 38 TER à 

12 M€ pièce en moyenne, et 28 TGV à 23 M€ pièce172. On prend l’hypothèse du PTEF d’un 

doublement du nombre de rames à livrer à 2050, d’une légère augmentation du ratio TGV/TER 

(notamment du fait du remplacement de l’aérien), et on reprend la part de 50 % de l’emploi 

régional de l’industrie ferroviaire par rapport on national. On arrive alors dans un modèle de 

ruissellement de l’emploi, réaliste sur la part de valeur ajoutée sourcée dans la chaîne de valeur 

locale173, à environ 2 600 ETP additionnels nécessaires en Hauts-de-France – à comparer aux 

700 anticipés pour Rev3. Surtout, deux tiers de ces emplois seraient à créer dans les TPE et 

PME de la chaîne de valeur, avec des enjeux territoriaux et un impact en emplois indirects et 

induits très forts174. 

2. L’importance de la coordination territoriale et nationale pour 

mobiliser l’offre de compétences et solidifier l’écosystème 

Attirer et former suffisamment de personnes pour répondre à cette explosion de la 

demande est un défi majeur du secteur, déjà soumis à de fortes tensions en ressources 

humaines. Comme noté dans la note emploi « chapeau » du PTEF, la situation est en effet 

paradoxale pour de nombreuses activités centrales pour la décarbonation de l’économie, 

notamment industrielles : malgré un contexte de chômage élevé, elles peinent déjà à trouver la 

main-d’œuvre en nombre et en compétences pour répondre à la demande actuelle – et font 

souvent face à une pyramide démographique également défavorable à relativement court terme. 

De même dans le ferroviaire, y compris dans les Hauts-de-France, les perspectives favorables 

évoquées plus haut sont paradoxalement problématiques sur le plan emplois et compétences, 

comme souligné dans l’étude de l’AFPA précitée. 

L’analyse des principaux déterminants de ces enjeux possède une forte valeur informative 

pour la conduite de politiques industrielles à l’échelle nationale. L’AFPA note ainsi 

                                                      

171 ADEME 2018. Conséquences sur l’emploi et approches métiers et filières des scenarios d’actualisation du master 

plan pour la tri/rev3 en Hauts-de-France. P 42 
172 Le reste des rames livrées, soit 62% du nombre total et 48% du CA, correspondait aux métros, tramways et 

transiliens, c’est-à-dire des rames destinées à la mobilité quotidienne 
173 Les détails seront rendus disponibles dans une annexe technique à paraître en complément du rapport final 
174 Livre Blanc du Groupement des Fédérations Industrielles de France, devenu depuis France Industrie en fusionnant 

avec le Cercle de l’industrie 
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principalement que la filière est insuffisamment visible et structurée, notamment pour ce qui 

concerne les plus petites entreprises ; que des tensions sont déjà existantes sur certains métiers 

– notamment la soudure, ce que l’on retrouve dans le vélo par exemple (cf. note Industrie du vélo, 

p. 73) – ; et une réponse en matière de formation à faire évoluer. Le constat du vieillissement des 

effectifs est aussi détaillé, avec un besoin de renouvellement estimé à un emploi sur deux à 2025, 

et une concentration des tensions pour les ouvriers qualifiés et les techniciens. Les modes de 

recrutement sont aussi à revoir pour permettre de redonner de l’attractivité à une industrie jugée 

vieillissante, alors qu’elle s’est déjà beaucoup modernisée et doit encore faire face à de 

nombreuses évolutions de technologie et de marché. 

Un appui conséquent à l’écosystème de TPE-PME et à sa coordination est essentiel pour 

réussir les transformations de l’emploi nécessaires. Malgré leur rôle crucial dans la chaîne 

de valeur, souligné précédemment, les TPE-PME souffrent en effet d’autant plus des contraintes 

en ressources humaines précitées, alors même que leur taille rend l’intervention publique plus 

difficile – celle-ci étant depuis quelques décennies déjà fortement biaisée en faveur des grandes 

entreprises, avec des résultats très décevants175. Créer une culture de coordination voire de 

coopération est essentiel non seulement à faire entendre leur voix176 mais aussi à obtenir la taille 

critique permettant l’optimisation des ressources humaines et leur montée en compétences, au 

bénéfice des salariés comme des entreprises. Cette culture est d’ailleurs largement absente en 

France plus généralement, à l’inverse de pays comme l’Allemagne et l’Italie177. Des outils 

existent, comme expérimenté avec succès en France dans d’autres secteurs178 ou dans d’autres 

pays179. Par ailleurs la filière doit se doter d’une GPEC (Gestion Prévisionnelle Emploi-

Compétences), notamment en direction des PME. 

La filière peut s’appuyer sur le soutien de la Région comme de l’État. Au-delà des ambitions 

symboliques comme celles de créer un « Airbus du ferroviaire », annoncée dans le SRDEII 

2017, la Région a montré un soutien fiable et structuré via notamment la formation du Comité 

Régional de Filière Ferroviaire (CRFF). L’État est ensuite venu en appui du CRFF par une 

initiative pilote destinée à se saisir des problématiques emploi de la filière : c’est le projet 

CARE pour Compétitivité Accompagnement Rail Emploi. Lancé en janvier 2019 dans la région 

Hauts-de-France, il a vocation à être étendu à l’échelle nationale voire européenne, mais les 

résultats restent à évaluer, même si la pandémie n’a évidemment pas aidé à son plein 

déploiement. Le soutien est également structuré en termes d’un contrat de branche, établi en 

2019 par le Comité Stratégique de la Filière Ferroviaire (CSFF), structure mixte comprenant l’État, 

les industriels et les syndicats. Les faiblesses identifiées recoupent le diagnostic précédent : 

manque d’ETI (Entreprises de taille intermédiaire, soit de 50 à 250 employés), de grosses PME, 

manque d’attractivité de la filière. Il cite de même le projet CARE et le déploiement nécessaire 

d’une GPEC.  

La coordination de ces efforts reste à parfaire, et l’articulation des politiques intra et 

intersectorielles à réaliser. La résolution des difficultés soulignées passe par des coopérations 

intersectorielles permettant de mieux mutualiser les ressources. Le « réflexe de survie » des 

                                                      

175 France Stratégie (2020 et 2021) 
176 Hirschman, AO (1970). Exit, Voice, and Loyalty: Responses to Decline in Firms, Organisations, and States. Harvard 

University Press. 
177 France Industrie (2020) 
178 Kotnarovsky, G. et Lejeune, C. (2018). Revue Recherche en Sciences de Gestion-Management-Sciences, n°127, p. 

59 à 80. 
179 Saleman, Y. et Jordan, L. The Implementation of Industrial Parks : Some lessons learned in India. Originally 

published in March 2014 in World Bank Policy Research Working Papers, WPS 6799, The World Bank. Edited, peer-

reviewed and republished in February 2015 in Journal of International Commerce, Economics and Policy, Vol. 6, No. 1 

(2015) 1550005 (36 pages). 
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entreprises en pousse déjà un certain nombre à s’accorder avec leurs salariés sur des prêts de 

personnel entre secteurs, comme on a pu l’observer chez les PME de l’aéronautique vers la 

navale pendant la crise de Covid-19. La diversification des clients est aussi évidemment une 

activité naturelle des PME, et un facteur de résilience – on voit bien dans la chaîne de valeur 

ferroviaire que ces PME ne sont pas limitées au secteur. Une politique industrielle plus globale 

visant ces objectifs à l’échelle nationale reste cependant essentielle pour passer à l’échelle 

nécessaire. 

L’appui à des politiques fournisseurs plus ciblées et une prospective inter-filières 

apparaissent comme des options immédiates pour renforcer ces appuis intra comme 

intersectoriels. Une politique de rapatriement des chaînes d’approvisionnement, comme 

engagée par les Régions Occitanie et Grand Est notamment, pourrait renforcer à la fois les 

relations donneurs d’ordre / fournisseurs, comme recommandé par l’AFPA, mais aussi plus 

généralement l’écosystème local de PME. Une prospective emploi anticipant explicitement à 

l’échelle régionale – comme réalisé à l’échelle nationale dans le PTEF – les transferts potentiels 

de main-d’œuvre entre secteurs à 2050 pour respecter les objectifs climatiques (par exemple 

depuis l’aéronautique, également présent régionalement, vers le ferroviaire) permettrait 

également de faciliter la transformation des chaînes de valeur et surtout la transition pour les 

personnes. 

Le dynamisme d’un écosystème de TPE-PME ainsi renforcé sera un atout de la filière face 

aux défis technologiques qui se présentent. Si la technologie n’est qu’une partie de la solution 

à la décarbonation, elle reste nécessaire, et le positionnement de la filière comme la préparation 

de ses ressources humaines seront clés. Ainsi le contrat de branche souligne-t-il des enjeux 

comme : le train autonome ; le train décarboné, en alternative au Diesel là où l’électrification 

classique n’est pas possible, par exemple par l’usage de batteries ou d’hydrogène ; le 

déploiement du numérique, pour la gestion des réseaux ferrés, la conduite des trains à distance, 

la maintenance des matériels roulants, ou encore la mise en commun de bases de données, dont 

des bibliothèques d’articles nomenclaturés. L’économie circulaire (la « déconstruction du 

ferroviaire ») deviendra également de plus en plus essentielle dans un contexte de tension 

durable sur les approvisionnements matière, a fortiori dans un contexte de forte croissance de la 

production et du parc.  

La résilience de la filière sera aussi renforcée face à la concurrence internationale, et aux 

risques inhérents à une stratégie industrielle volontaire. Un aspect peu mentionné dans les 

documents consultés deviendra en effet déterminant dans la trajectoire décrite : la concurrence 

du Chinois CRCC, très solide grâce à son marché intérieur protégé et à sa structure étatique, en 

faisant un concurrent redoutable sur un marché européen très ouvert. Pour y faire face, un appui 

à un écosystème local solide fera bien mieux que des subventions aveugles, comme l’a prouvé 

le déclin industriel français des dernières décennies. L’expérience a en effet montré qu’un 

avantage coûts n’est pas suffisant, et qu’il est difficile de surpasser une organisation industrielle 

solide, avec une implication de la sous-traitance optimisée (panel qualifié, impliqué au plus tôt, 

présence à proximité…), un soutien coordonné de la puissance publique à tous les niveaux pour 

faciliter l'implantation, les accès, la formation professionnelle, etc. Reste le risque d’un « pari » 

industriel qui se révélerait erroné : ainsi le chantier naval de Dunkerque n’avait pu survivre à une 

situation de surcapacité mondiale malgré des aides publiques massives, une politique industrielle 

ambitieuse, un regroupement des forces, un positionnement technologique fort… Là encore, 

l’agilité et l’organisation d’un écosystème de TPE-PME aidera non seulement à anticiper plus 

rapidement les changements de contexte, mais aussi à mieux se relever et se diversifier en cas 

de crise. 
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IV. Quelques leçons sur l’articulation 

des politiques territoriales dans la 

transformation bas carbone 

L’examen de la transformation bas carbone du bâtiment et du ferroviaire dans les Hauts-

de-France a révélé de nombreux enjeux territoriaux. Adaptation de la prospective à chaque 

échelle, animation localisée mais besoin d’essaimer, résistance au changement sur le terrain 

contre forte ambition à une échelle plus large… 

 

Il a aussi souligné le rôle clé des TPE-PME et de l’appui à leur fournir, notamment sur la 

question clé des ressources humaines : verticalement à travers la chaîne de valeur, et 

horizontalement à l’échelle territoriale. Les initiatives locales existent, mais semblent limitées 

par l’absence d’appui national clair et transversal aux différents ministères, qui faciliterait la 

coordination des acteurs et leur donnerait la visibilité, l’effectivité et l’échelle nécessaires. Reste 

à comprendre aussi pourquoi certains blocages persistent, notamment ceux liés à l’attractivité 

des filières.  

 

Cette étude de cas alimente ainsi le Plan de Transformation en concourant à la vision 

emploi de la transformation et à l’élaboration de propositions d’animation des acteurs pour 

y parvenir. Elle aide à appréhender plus concrètement les problématiques de conception et mise 

en œuvre de politiques industrielles pour l’emploi et la décarbonation, telles qu’envisagées dans 

un certain nombre de secteurs du PTEF. Elle permet de mieux comprendre les problématiques 

pour engager de telles politiques à différentes échelles du territoire, et de révéler le rôle potentiel 

du PTEF comme boussole nationale et systémique. Enfin elle rend compte du rôle essentiel des 

acteurs économiques à l’échelle locale, et des enseignements que l’on peut tirer de réussites 

locales. 

V. Recoupement des données emploi de 

la filière industrie ferroviaire en Hauts-

de-France 

L’importance de la part des petites entreprises dans la chaîne de valeur ferroviaire y compris des 

plus petites, implique des difficultés de chiffrage, typiquement du fait du caractère multi-activités 

de ces entreprises. Les estimations varient ainsi selon les sources et les approches.  

En se basant sur le site de l’AIF (Association des Industries Ferroviaires des Hauts-de-France) 

on obtient ainsi de l’ordre de 6000 emplois directs dans la région, dont 5 500 emplois pour les 

entreprises de plus de 30 salariés (2/3 des établissements), où 5 200 en excluant la filière 

infrastructures (cf. tableau ci-dessous).  
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Secteur Rang / 

Fournisseur 

Effectif Commentaires 

Roulant Alstom 
Bombardier  
Siemens 

1200  
1500  
100 

 
Repris par Alstom en janvier 2021  
Bureau d'étude à Lille (Ronchin) 

1/ Stratiforme  
 

1/Valdune  
 

1/Faiveley  
1/Barat Sofranor  
1/Deprecq  
1/Devisme  
1/Deny sécurité  
1/Getec  
1/Hiolle  
1/LGM Digital  
1/Mecajet  
1/OTTEO  
1/SIF  
1/TechniFrance  
1/Alten  
1/Borflex 

250  
 

500  
 

100  
55  

 

45  
80  
150  
43  
250  
220  
50  
100  
82  
65  
300  
40 

Pièces en composite, travaille à 70% pour le ferroviaire 
Roues, essieux, 2 sites: Dunkerque (forge), Valenciennes 

(usinage, contrôles)  
Sous systèmes: freinage, portes, pantographe....  
Aménagements intérieurs  
 

Tôlerie fine pour intérieur  
Tolerie fine, serrurerie (situé ds le 80)  
Tolerie fine, serrurerie (situé ds le 80)  
Aménagement intérieur métallique  
Armoire et pupitre élect, presta câblage  
Ingéniérie doc, informatique...  
Chaudronnerie lourde  
Ingénierie  
Fonderie acier, usinage  
Ingéniérie  
Ingéniérie  
Elastomère 

Infra Saniez  
Vossloh 

50  
250 

Clôtures  
Pièces résistantes de voies (situé dans le 62, Outreau) 

 

Au niveau national, face aux 21 000 emplois directs et 84 000 en incluant les indirects selon la 

Direccte, une étude réalisée par des étudiants de l’ISAE-Supaéro pour le Shift Project mentionne 

le chiffre de 13 000 emplois directs pour 55 établissements. Le contrat de la filière ferroviaire, 

réalisé par le Comité Stratégique de la Filière Ferroviaire (CS2F) en 2019, évoque quant à lui 

29 000 emplois directs et indirects, pour 1 300 établissements, dont 90 % de TPE-PME. 

L’obtention et l’analyse de données complémentaires de la Chambre de Commerce et d’Industrie 

(CCI) des Hauts-de-France permettraient certainement de préciser ces chiffrages. 
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Annexe : Justification et limites 

des choix méthodologiques 

I. Justification des choix 

méthodologiques 

L’utilisation d’une quantification secteur par secteur, à partir de métriques pertinentes 

mais simples, est apparue essentielle pour assurer la transparence dans l’évaluation des 

dynamiques d’emploi, mais aussi pour leur discussion et le pilotage des actions à mener. 

De nombreux modèles complexes, y compris le « Three-ME » développé par l’ADEME et 

l’OFCE180, produisent des projections en emplois potentiellement plus complètes des politiques 

climatiques, incluant notamment les emplois induits par les transformations proposées (c’est-à-

dire ceux hors du cadre rouge de la Figure 1, répétée ci-dessous), en sus des emplois directs et 

indirects181. Mais comme l’exprime parfaitement une étude du CIRED de 2017, « leurs résultats 

sont très dépendants de diverses hypothèses qui, du fait de la complexité de ces modèles, sont 

peu compréhensibles hors de la communauté des modélisateurs » [18]. Une autre approche est 

dite « input-output », basée sur le tableau entrées-sorties de la comptabilité nationale – telle celle 

déployée dans l'outil TETE co-développé par l'ADEME et le Réseau Action Climat 

(https://territoires-emplois.org), citée dans l’étude de cas présentée en infra sur les Hauts-de-

France. La principale limite tient ici à la couverture des secteurs, notamment l’industrie et 

l’agriculture, secteurs essentiels dans l’évaluation menée ici. 

                                                      

180 Ce modèle est ainsi utilisé pour les besoins de la Programmation Pluriannuelle de l'Énergie (PPE), et décrit comme 

reposant sur 14 000 équations et 70 000 paramètres, mais avec toujours de nombreuses hypothèses d’optimalité 
181 On prend en compte comme emplois directs d’un secteur les emplois immédiatement dédiés à la production de 

biens ou de services du secteur considéré ; et comme emplois indirects les emplois dont l’activité dépend du secteur 

considéré : fournisseurs et sous-traitants du secteur en amont de la chaîne de valeur, activités de service 

immédiatement liées (négoce, distribution…) en aval de la chaîne de valeur. N’ont cependant été retenus pour les 

emplois indirects que ceux considérés les plus pertinents dans le cadre du PTEF – le périmètre exact est précisé pour 

chaque secteur. Dans d’autres études, dont celles de l’ADEME, sont comptabilisés comme emplois indirects 

uniquement les emplois en amont de la chaîne de valeur (fournisseurs), les emplois aval étant comptabilisés à part 

https://territoires-emplois.org/
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Figure 39 - Principaux mécanismes de créations et destructions d'emplois (Quirion 2013) 

Le choix a ainsi été fait d’utiliser autant que possible une approche appuyée sur le volume 

d’activité physique des secteurs considérés. De manière cohérente, les emplois ont été 

comptabilisés en équivalents temps plein, permettant de quantifier l’effort total réel (physique) 

nécessaire, sans présupposer des politiques de l’emploi qui pourraient être mises en œuvre. 

Dans la même logique, il n’a pas été tenté de mesurer les créations ou destructions d’emplois 

induits – non directement influencés par les secteurs du PTEF –, ni les autres variations 

considérées a priori non significatives. 

L’utilisation de la base de données ESANE de l’INSEE pour 2018, la plus récente 

disponible, a permis d’assurer un référentiel de données commun entre secteurs. C’est 

aussi la plus reconnue et couvrant le plus de types d’activités, dans tous les secteurs, facilitant 

ainsi les comparaisons et donc l’appréciation de l’image globale de l’emploi et de ses variations. 

Les changements structurels en emploi depuis 2018, hors crise actuelle du Covid-19, de même 

que les effets conjoncturels éventuels, ont été supposés négligeables par rapport à la définition 

d’ordres de grandeur à horizon 2050. 

L’utilisation dans les autres cas du contenu en emploi en ETP/M€ de CA HT dans la 

branche considérée, comme expliqué précédemment, a été guidé par un souci 

d’homogénéité, mais aussi de prudence. Ceci a fait suite à une revue de la littérature existante 

sur le contenu en emploi de la transition énergétique.182 Les résultats des études existantes 

menées à partir de modèles macroéconomiques complexes (tels que mentionnés 

précédemment) ont permis de vérifier que l’approche choisie ici était globalement prudente.183 

                                                      

182 On s’est notamment référé aux analyses du CIRED déjà citées [18], et à l’étude de Hélène Le Téno pour The Shift 

Project [60]. 
183 Le scénario « visions énergétiques 2030-2050 » de l’ADEME, basé sur le modèle Three-Me cité précédemment, 

aboutit à + 330 000 emplois en 2030 et + 825 000 en 2050 [61]. 
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 Cette méthode peut en effet être appliquée pour un grand nombre de secteurs et d’objectifs 

de transformation sectoriels, ce qui permet de faciliter les comparaisons et la production 

d’une image globale cohérente.  

 Un principe de prudence a prévalu lorsque cette méthode pouvait avoir tendance à sous-

estimer la diminution d’heures travaillées liées à un objectif sectoriel, notamment en termes 

d’impact sur les emplois indirects. Des analyses alternatives, selon des données 

disponibles par secteur (en particulier sur les emplois indirects) ou construites de manière 

“bottom-up” à partir de connaissances sectorielles, ont permis de mieux assurer cette 

prudence.  

 De même, si l’approche a tendance à sous-estimer l’augmentation des besoins totaux en 

heures travaillées dans certains cas, selon la littérature économique, cette estimation 

prudente a été en général retenue - à moins qu’un niveau de certitude supérieur ait été 

obtenu avec une méthode alternative. 

 Lorsqu’il n’était pas possible d’utiliser la méthode en ETP/M€ de CA HT par manque de 

données, des méthodes alternatives ont été explorées, et les biais potentiels connus 

inhérents à une méthode particulière ont été analysés et reportés dans les résultats. 

 

Les dimensions qualitatives de l’emploi récoltées sont celles qui semblaient les plus 

pertinentes, au niveau de détail disponible à ce stade, pour tracer les grandes lignes de 

l’évolution de l’emploi. Certaines pistes ont déjà pu être identifiées sur ces aspects qualitatifs, 

par des échanges avec les équipes secteur du PTEF, des recherches bibliographiques, et par 

entretiens d’experts. L’objectif est d'approfondir ultérieurement les problématiques soulevées par 

un large travail de consultation sur la base de ce rapport intermédiaire, mais aussi de leur donner 

un éclairage différent en espérant aider les « spécialistes » à progresser dans leur recherche de 

réponses concrètes.  

II. Principales limites de l’approche 

Deux limites principales à cette démarche méthodologique doivent être explicitées, pour 

clarifier la base de discussion des résultats présentés ici, notamment en termes de quantification 

des besoins en emploi. 

La première est que l’agrégation présentée des résultats sectoriels ne constitue pas un 

modèle « d’équilibre général », censé donner une vision complète sur la demande en 

emploi dans l’économie au sens large : 

 Tout d’abord le nombre de secteurs et filières pris en compte dans le PTEF est forcément 

limité : ont été priorisés et inclus ceux considérés les plus significatifs par rapport aux 

objectifs visés. Cela exclut certains secteurs importants en termes d’emplois (tourisme, 

distribution au sens large…), même si des recoupements existent (par exemple le tourisme 

en France est fortement lié à la mobilité longue distance, et la distribution automobile est 

incluse dans l’évaluation des emplois indirects de ce secteur). 

 Plus généralement, comme évoqué plus haut, ne sont pas pris en compte ici les effets 

induits et les nombreuses boucles de rétroaction qui peuvent entrer en jeu, notamment lors 

d’une transformation significative de l’économie telle que celle proposée. Or ces effets 

peuvent être importants selon certaines études184. En particulier, il n’a pas été tenté de 
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quantifier l’impact plus large des politiques climatiques proposées sur la demande et donc 

la création d’emplois dans les autres secteurs au travers des surcoûts ou économies pour 

les acteurs économiques (par exemple les gains sur la facture énergétique des particuliers). 

De même il n’a pas été tenté à ce stade de quantifier des effets de rétroaction 

macroéconomique tels que l’impact sur les salaires. 

 

Une deuxième limite principale tient à la disponibilité des données à ce stade :  

 Les données manquent encore pour certains secteurs pour tirer de premiers résultats, 

tandis que pour d’autres des recherches approfondies doivent permettre d’affiner la 

méthodologie et les hypothèses spécifiques d’évaluation.  

 Il s’agit ici d’un rapport intermédiaire, et le travail de récolte, de cadrage et d’analyse des 

données est encore en cours dans un certain nombre de secteurs, notamment ceux pour 

lesquels la mise en cohérence entre secteurs est plus complexe.  
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Équipe du projet 

Yannick Saleman - Chef de projet 

Yannick Saleman a rejoint le Shift en 2020 pour piloter les chantiers emploi et finance et du Plan 

de transformation de l’économie française. Également Shifter actif, il anime le groupe local de La 

Réunion et coordonne les outre-mers. Il est ingénieur des Ponts ParisTech, titulaire d’un Master 

en Finance et Économie de la London School of Economics et d’un Master en Affaires Publiques 

de Columbia University. Après 4 ans sur les marchés financiers, il travaille près de 8 ans à la 

Banque Mondiale en Inde et en Afrique sur des politiques de transformation économique. Il est 

l’auteur de travaux cités sur les politiques industrielles, et a mené des équipes multisectorielles 

pour la conception et la mise en œuvre de projets en Afrique de l’Ouest et dans l’Océan Indien, 

dans une approche systémique et liant développement et environnement. 

Vinciane Martin – Chargée de projet 

Vinciane Martin a rejoint l’équipe du Shift  pour travailler sur les sujets d’emploi et de finance dans 

le cadre du Plan de transformation de l’économie française. Diplômée de HEC Paris, elle a réalisé 

des stages dans l’économie sociale et solidaire, puis dans le capital-investissement. Au cours de 

sa formation, elle s’est également engagée pour l’intégration des enjeux écologiques dans 

l’enseignement supérieur et dans les stratégies d’entreprise, au sein du collectif Pour un Réveil 

Écologique. 

 Zeynep Kahraman – Coordinatrice du projet 

Zeynep Kahraman-Clause est la Directrice des projets de recherche du Shift. Économiste et 

économètre diplômée de la Toulouse School of Economics, elle a rejoint le Shift en 2011 comme 

cheffe de projet. Elle a notamment développé le Portail de données énergie-climat du Shift et 

travaillé sur un projet de recherche en économie visant à démontrer la relation causale entre 

l’énergie et le PIB avec Gaël Giraud. Elle est co-auteure du livre Décarbonons ! 9 propositions 

pour que l’Europe change d’ère (Odile Jacob, 2017). Elle coordonne les chantiers emploi et 

finance, ainsi que le secteur agriculture et alimentation du Plan de transformation de l’économie 

française. 
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16 rue de Budapest, 75009 Paris 

contact@theshiftproject.org 

www.theshiftproject.org 

Contacts : 
 

Yannick Saleman 

Chef de projet Emploi 

Yannick.saleman@theshiftproject.org  

 

Vinciane Martin 

Chargée de projet Emploi 

vinciane.martin@theshiftproject.org  

 

Emma Stokking 

Porte-parole du Plan de transformation de 

l’économie française 

+33 (0) 7 86 53 39 84  

emma.stokking@theshiftproject.org 

The Shift Project est un think tank qui œuvre en faveur d’une économie post-carbone. 

Association loi 1901 reconnue d’intérêt général et guidée par l’exigence de la rigueur 

scientifique, notre mission est d’éclairer et influencer le débat sur la transition énergétique en 

Europe. Le développement exponentiel du numérique, et la façon dont ce développement 

peut interagir avec les objectifs de décarbonation de nos sociétés, constitue l’un des angles 

essentiels des enjeux de la transition carbone.  

Nos membres sont de grandes entreprises qui veulent faire de la transition énergétique leur 

priorité.  
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